


juatre-vingt-sixième année. — N° 4148. Le Numéro: 15 francs. Samedi 22 Mai 1954. 











- Li 
D — ——— si 
LL - — 
- Ne: 
LR 
\n 4 


er + 


* 


LR JOURNAL OFFICIE 


: DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


JL 


: | TIOIS ET DÉCRETS 



































À 
ARE  ÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
| 
b 4 | Il l 
u r [| oéats Débats || Débats || vs et Rapports !| 
run Æ ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemtlée du Conseil || de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 
Le nationale de la Republique || te l'Union sem jar économique || 
€ | De | RS r: nt | | | | = 
Us An [I ms 1. , J ! | Î 8 “ nos M 
comgte Chèque postal : 9063.13, Paris |- Les se en sou SR. si OS ER 0 On. LONDON CL ES 
tio FRANCS | FRANCE | FRANCS FRANCE FRANCS FRANCE | FRANCE | FRANOS FANS | FRANCS 
Métropole el France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 ls 950 800 600 | 400 | 250 | 5. 000, 2 800 | 1 600 
Etranger . . ee + + + | 6. 600 | 3.400 | 1.750 2.100 $ tot | 800 | 450 112 500! 6.550 3.500 
L'Edition os LOIS FT DÉCRETS € unprend : les textes dos lois, décrets, L'Edition des DE ee à g DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇCAISE 
de arétes, 0 larés, Avis, Cominunieations, informatione et les annonc2s. Les comprend le compte \du tx extenso des scances do l'Assemblée de l'Uuios 
tables meusuellxs 6! asauslles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, française et la table annuelle 
L'Edition d?s DÉBATS DE L'ASSFMBLÉE NATION ALE comprend Île L'Edition des AVIS FT RAPPORTS pr CONS: IL ONOMIQUE 
come r exrtenso des Séauces de l'Assemblée nati onale, les questiop® écriles comprend se vis el prorts du Con L « : ! et la ! le a elle 
& le s des ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETE comprend : outre l'I on des Li et Décrets @ 
les Fditions des Débats de l'Assemblée n ral ju Con ’ \ KRém ie eù 
que L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RIT Pt BLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Ra du Conseil économigne, 
le com lu in ertenso des séances du Conseil de la Réput blique, les questions les Documents parlement ai et administratifs % üu an loutes les 
Acrites les rvonses des minisires à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et auauelles sont délivrées graluitemeut aux abonnés d'un as. 








l INDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CITANGEMENTS D'ab sSB 


—_ 
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MATERIEL AGRICOLE | tt 
nter- Mesures financières pour l'abaissement des prix de vente. 
PRO ; Le e É x Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Le t n° 54-517 et l'arrêté du 11 mai 1954 relatifs À la 
baisse du matériel agricole et à la sie des matériels pouvant Arrête nt not in Cal  forvres 
L ie celte mesure ont l'ol "1 d'un fascicule spécial ENCORE (EURE, N Co 
tion a ite e 3 : . 
ents puriant le n° 54-63 S, mis en vente ou expédié franco par la 
[ . 1 ourt 11% ffriale 7 ta " )aric 7e 
Journaux officiels, 34, quai Vollaire, Paris (7), Ministère des finances et des affaires économiques 
au prix 10 F. F 
= » F ; trroté lus 10 ra ‘0 ! rolatif ill " , et t } na 
= nt por mandat posle, chèque bancaire ou chèque k {2 du ; - 
post C. P, 9063-13 Paris \.\ à 
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. .® 
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19593) (addiüif et rectülicalift :p 4759 
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Présidence du conseil. fa bon velusif e et 
-. ! : L 1 de ] fa n! le 1e or le 1 , r { i 1 " C 
4 1) mai 1954 portant ouverture ei report de erédits {fonds nus : . : 
lé Luntours) (p. 4786). 
‘ Ministère de l'industrie et du commerce. 
ymite Ministère de la justice, 
. Décret du 21 mai 19% portant | ec 
01-520 du 95 avril 1954 portal \t rè £ lement d'administration d np ion de produits Gorive IU FX l : 4e 
tue pou , es g | à se de l’e Ï 
4 p* Pas l'appli ati si dan = nt frança - né l'empire Décret du 21 mai 1954 autorisant ! « ! ) ] raff 
ne “rien de la loi no 51-658 du 24 mai 1951, qui modifle cer- neries fra »s de pétrole de l'A ue à faire ! r une 
lispositions du code de la nationalité française relatives nés , Lu pe né des d brut im é r la 6 P rona 
\ l'acquisitis » Ja nationalitk frança se par mariage EE Es mo = dr: 
D n de la nationalité française ] le ariag dans sa raflinerie de Merkviller (p. 47% 
nt Pr rrélé ncernant la foire de Caen (r« flcatif) (f 19). 
; 21 du % avril 1954 portant règlement d'administration 4 : 
pour l’applicalion en Tunisie de la loi no 51-658 du Liste des candidats déclarés adm bles à la du conrours et 
naise ‘ Mai 1951, qui modifie certaines dispositions du code de Ja de l'examen pi nnel pour 1: \ au grade l'ingé- 
y Mie- ilonallté française relatives à l'acquisition de la nationalité nieur adjoin! des travaux publics de 11 n IVErls eR 
fanÇçaise par le mariage (p. 4781). 1954 (D. 41%). 
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Ministère de l’agriculture, 


Décret n° 54 462 relatif à l'organisation d’un marché commun des 


céréales entre la France €t la Tunisie (rectficatif) (p. 4%). 

arrété du 6 mai 1934 portant fixation, pour l'année 1953, du salaire 
de l'ouvrier agricole et de la servante de ferme en vue de 
l'application des disposilions relalives au contrat de travail 
à salaire dilléré {p. 47391), 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 3 mai 195% approuvant la délibération n° 246/GC/53 du 
Grand Conseil de J'Afrique occidentale française, en date du 
49 novembre 1%3, modiliant la quotité des droits de douane 


sur les pneumatiques dits « pour autos extra lourdes » et sur 
les « eurs à fourchettes de 3 tonnes et plus (p. 4791). 

Décret du % mai 1954 in-tiluant dans les territoires d'outre-mer des 
«fonds d'approvisionnements de magasins » (p. 4792). 


Décret du 17 mai 1934 modifiant le décret no 48-1299 du 17 août 1948 
réorganisant l'office des bois de l'Afrique équatoriale française 
(Pp. 4:92). 

Décret du 17 mai 19% portant attribution de droits miniers en Afri- 
que équatoriale française (p. 4:92). 

drrété du 14 mai 1934 fixant les dates des élections au conseil cen- 
trail de la section F et au conseil national de l'ordre national 
des pharmaciens dans jies territoires d'outre-mer, au Carne- 
roun et au Togo (p. 459), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


arrété du 17 avril 19%4 portant prorogation des pouvoirs des mem- 
bres de la commission centrale d'assistance (p. 4793), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Démis-ion d’un membre 
d'une commission, — Réunion de commission du jeudi 20 mai 
1954. — Convocation de la conférence des présdents (p. 47%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Convocation de com- 
mission (p. 479%). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


commissions (p. 4791). 


Ordre du jour. — Convocations de 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Couvocal or de 


commissions (p. 4795). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES FT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
vis aux porteurs de bons 5 1/2 p. 100 1920 des postes, télégraphes 
| 12 } , 
et léléphones (p. 47%). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBIIQUE FT DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or) (p. 47%). 
MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves masculins 
du cadre marocain (p. 47%). 


CAISSE DES DÉPÔTS KT CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
el consigaations (p. 47%). 


Annonces (p. 47%). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VRENDUES SÉPARÉMENT) 


IT! 46 À. NN, 

Assemblée nationale. — Compte rendu in eztenso des débats du 
vendredi 21 mai 4954. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2607). 

$- 0. 2————— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 20 mai 1954, il a été ouvert au président du conun 
sur l'exercice 195%, à titre de fonds de concours, un cerédi 4 
6.800.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget de 
dence du conseil (Titre IL — Services de la défense nat 


Section C: Groupement des contrôles radivélectriques) : 7 
Chap. 21-01. — Rémunérations principales...........…. «+ À4.117 00 P 
CURE 2 PR ER se 1.600.000 ‘ 
Chap. 31-91. — Lovers nesrons css rte do nest coseséses 10 (nu) 
Chap. 91-92. — Achat et entrelien du matériel automo- 

bile 000000060000 000060000000 0000000000 214) (hé) 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administra- 

DS csésocccocseventt 0. 6 véto dos se où 00.000000 0 872.000 

———. -— 
1: CPE secs suns vues enssssssessss GEO. F, 
—— 640$ -- — 

Par arrêté du 20 mai 1954, jl a été ouvert au président du conseil, 
sur l'exercice 1954, à Utre de fonds de concours, un crédit de 3 mi. 
lions de francs applicable au chapitre 31-01: « Rémunérations princi. 
pales » du budget de la présidence du conseil (Titre II. — Services 
de la défense nalionale. — Section C: Groupement des contrüles 


radiéleciriques). 
(20 


Par arrêté du 20 mai 195%, un crédit de 11.364.651 F ouvert à {tre 
de fonds de concours pour l'exercice 4953, sur le chapitre 57%: 
« Groupement des contrôles radioélectriques. — Equipement » du 
budget de la présidence du conseil, a été reporté au même chapitre 
de l'exercice 1954. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 54-520 du 25 avril 1954 portant règlement d'admk 
nistration publique pour l'application dans la zone français 
de l’empire chérifien de la 10i n° 51-658 du 24 mai 1951, qui 
modifie certaines dispositions du code de la nationalité fran 
çaise relatives à l'acquisition de la nationalité française par k 
mariage. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 


ministre des affaires étrangères et du ministre de Ja santé plu 
blique et de la population, 

Vu la loi du 15 juiilet 1912 portant approbation du tra 4 
entre la France et le Maroc le 30 mars 1912 pour l'or: (00 


du protectorat français dans l'empire chérifien ; 


Vu l’æticle 39 du code de la nationalité française, 1 par 
la loi du 24 mai 1951, notamment l'article 4 de ladite loi aix 
termes duquel « un règlement d'administration publiq P 
minera en lant que de besoin les modalités d'application 0€ 4 
présente loi »; 

Vu le dahir du 4 septembre 1915 modifié, constituant cl 
civil dans la zone française de l'empire chérifien; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fe. — Le délai de six mois pendant lequel le Gouve"® 
ment peut, conformément à l’article 39 du code de la 
lité fuançaise, s'opposer à l'acquisition de la nat 
çaise par la femme étrangère qui épouse un Fra | 
lursque de mariage est célébré dans la zone française UT 
pire chéritien, du jour où l'acte de mariage est depot 
dence générale de France au Maroc. 

Art. 2. — Le dépôt consiste en la remise par ! ” 
aux services ci-dessus désignés, d'une expédi ton ue PUR 


de mariage. Il en est délivré un récépissé qui fa 
date. ’ shed. Aa 

Toutefois, le dépôt peut résulter de l'envoi Tecot ol 
cette expédition avec demande d'avis de récephon. PT 
la date portée sur l'avis de réception est Le point de Ut 
délai prévu à l'article 1°. 
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rt — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le mi- 
ffaires étrangères et le ministre de la santé publique 
” population sont chargés, chacun en ce qui le con- 
. xécution du présent décret, qui sera publié au 
el de la République française. 
Æ = 
L \ ris, le 25 avril 1954. 
E JOSEPH LANIEL. 
- orésident du conseil des ministres: 
D Le es sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GeOHRGES BIDAULT, 


; le la santé publique 

# la population, 

PA COSIE-FLORET. 
0. 





DU pécret n 


20 


54-521 du 25 avril 1954 portant règlement d’admi- 


0 station pubiique pour l'application en Tunisie de la loi 


n° 51-658 du 24 mai 1951 qui modifie certaines dispositions 
du code de la nationalité française relatives à l'acquisition 





“ de la nationaiité française par le mariage. 
nt du conseil des ministres, 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, 
D du es affaires étrangères et du ministre de la santé 
‘ de la population, 
i du 27 mai 1881 qui approuve le traité conclu le 
) { entre la France et la Tunisie; 

Vu 39 du code de la nationalité fsancaise, modifié 
par 1 24 mai 1951, notamment l'article 4 de ladite loi, 
aux juquel « un règlement d'administration publique 
en dant que de besoin, les modalités d'applica- 
{ ente loi », 

\ lécret beylical modifié du 20 septembre 1929, sur 

Bl'ét lunisie ; 

Le il d'Etat entendu, 

Art Le délai de six mois pendant Jequel le Gouver- 
I mnformément à l'article 39 du code de la natio- 
à e, s'opposer à l'acquisition de La nationalité 
{ra r la femme étrangère qui épouse un Français 
court | le mariage est célébré en Tunisie, du Jour ou 
l'a re est déposé à la résidence générale de France 
ou 

A Le dépôt consiste en Ja remise par les conjoints, 
aux i-dessus désignés, d’une expédition de leur acte 
de Il en est délivré un récépissé qui fait foi de la 

dépôt peut résulter de l'envoi recommandé de 
ce! on avec demande d'avis de réception. Dans ce 
à te portée sur l'avis de réception est :e point de 
départ du délai prévu à l'article 1%. 

Art Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
mil ilfaires étrangères et le ministre de la santé pu- 
hic là population sont chargés, chacun en ce qui 
Je co le l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au . u{ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
président du conseil des ministres: 


ÿ sceaux, ministre 
PAUL RIREYRE. 


de la justice, 


Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
re de la santé publique 
ct de la population, 
PAUL COSTE-FIORET, 
een 6e 





Décret du 17 mai 1954 supprimant des offices publics et ministériels 
et modifiant les dispositions d'un précédent décret. 





Par d en date du 17 mai 1954: 

Les dise ü REP F - 

tent 0 10ns de l’article 2 du décret du 9 avril 1954 sont, en 

thus) oncernent la suppression de l'office d'avoué près le 

tape Première instance de Ja Flèche (Sarthe), complétées 
"US I 6st dit ci-après: 

l'avoué près le tribunal de 
€, vacant par suite de la 

ph}, qui a été acceptée 


€« L'ffira à . 
Me première instance de la 
démission de M, Moreau 


par arrûlé du 11 janvier 


Pierrs Ma je Jo À 








1951, est supprimé à charge pa 
pres le même tribu al VU par erurs 
caisse des dépôts e { o $ 1 
deux mois de la pub ] r« 
légaux en cas de retard, la e Six 
pendant un délai de x p 
« La charge de ce payement (ler 
Sont supprimés 
L'office de notaire à la résidence d’'Aur 
(Lozèr \ nt par suite ( \ dén 
Joseph-Paul-Casimir-Hi 
1454 à cha par Me hr l 
gar ; et par MM°s B ‘ 
1 \ ( if | « et 
leurs ava 3 l le ve el \ Be 
La 1-1 s { dt X t 
avi ts lég X \ 
fran { i er 
La harg | | A 
70,004 1] Me Bordie l 00 -1 Me !} 
"i(Mx) } 
En t t l« et d [sn 
n «| { gi ti 
b il eux 
L'office ( ot \ Lvr len de 
(Puy-de-Dôme Vacant pal le de 1 
(Thé lore-Ma: Aimable qui à « 
1495: \ charge par M° Rousseaux I 
garde des minut et par MM | 
notairt à Thiers, ou leur ints dro 
conve! 0] il vt es ( ir le inte 
1052 enrepgi IF , 1 \M Pot ve! AA 7 | 1 X 1 
le mo de la ofiffeation du ! { 
légaux en de retard, la mi 
nité, 
La harg ] ] nel ‘ 
payera (luxe) F: MMes | e. ( 
{ 1 HN} 
En col enve, le à et du fer ma 
not bi les notail ju Ca \ le 7 
est réduit à quatr 
] le 1 À \ la l'A 
vacant I le d la | M 
Ernest ( 1 ét \cre] par ‘ 
Me Mazu not à Luze qu 
Me Derruppe, 1 ire à à t, Cl 
notaire \ Puv-l'I ] ° Mes Aillet 
nota dr!] ! t 
aux avants «! { de celui-ci ClIX 
prix vent «| of ot VF» ‘ 
sormme de 1.100.000 F à tilre « le 
La Charge de pavert { i ! 
GHnx) 1 Me I M} 4 | We 
JUANNK) FF, MMrs À Fabrs AI 
2 MK) F. 
En conséquence, le décret d 0 1 
nombre des notairt ju « ton de 1 
est rm | l 1X 
L'office d pri la ir d'appe ] 
du 4 li \M S t | 
Charge } MM | 0 | 
gene M EL” l et 1 \ 
par s | ‘ td 
es di X 11 ! Î | d t 
rôts Ji LA | Ù (L 
bite 
La la t le P Cyr t 
En t «dl 1 17 mai 
noi) 
hornl { i eu! 
L'office d'avoué pri le ! il de ! 
(Calvad vacant 
Lou Si, a ( irge } ir MMes lui La l 
le même tribun ou par li 
droit de M, “ougeon. da deux m 
sent décret et avec 1! intéret ICUAUX € 
de 400.004) F à litre d'indemnits 
La charge de ce payement sera ns<i 
167.600 1] We Llevaufr: pavera (4) SO) 
17104 I | 
En con: ent e décret du 12 février 
le nombre es avours du trib il de pt 
modifié et ce nombre est réduit à t 
L'office d’'h: ier au tribunal de prer 
(Drôme), vacant par suile de la déi 
(Ulysse-Hippolyte), à charge } Me Vial 
ou par ses avants droit de verser À M 
de celui-ci dans les deux mois de la 
et avec les intérêts Zaux en cas de 
à titre d'indemn 
En conséquence, le décret du 11 pten 
le nombre des huissiers du tribunal de } 
est modifié et ce nombre est réduit à 
L'office d'hu er du tribunal de prer 
(Ain), vacant par suile de la dém lon 
tave-Joseph), qui à été ace] par di 


Charge par Mme Vuillermoz, veuve Rav: 


1, la 


MH) Î vIn- 














bunal, ou par ses ayants droit de verser à la caisse des dépôts el 
co priationi à titre d'indemmnité, la somme de 180.000 F qui sera 
consignée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 

En conséquence, le décret du 28 décembre 1946 qui a fixé à sept 
le ho: des huissiers du tribunal de première ins'ance de Nan'ua 

t inodilié et ce nombre est réquit à Six. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Châtelle 
roull Vienni vacant par te de la démi in de M. Gazeau 
(Georges-Albet Eugène), qui à été na ve ce par décret du 26 octobre 
42 \ vrge par MM. Bout Lammv, Ligeard et Moreau, huis- 
siers du méme tribunal ou par leurs ayants droit de verser à 
M. Gazeau où anx avants droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
he { l 1 iu pré ent «le ret et ave e 1 térêt le paux en Cus de 
relärd \ sommine de 400000 F à titre d'indemnité 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. | 

En « rence, le décret du 14 juin 1923 qui a frxé à six Île 
noinbre des huissiers du tribunal de première instance de Châtcl- 
lerault € modifié et ce nombre est réduit à cinq. 

L'office d’1 ier du tribunal de première instance de Vire (Cal- 
vad: | pat ile du dcécé de M Gillen Robert-Ernest Adhe- 
mard à charge par MM Houles, Lemoine, Bidel, Dovichi et Aubin, 
huissi du méme tribunal, ou par Jeu ayants droits de verser 
ai, : ts d it de M, Gillen, dat le deux mois de la notification 
du present décret et avec les intérél vaux en cas de retard, la 
oil it 0.000 EF à Uitre d'indemnité 

La cha le ce payement sera ainsi répartie: M. Houles payera: 


« de 
210000 F; MM. Lermoine, Bidel, Dovichi et Aubin payeront chacur : 
G (AN) 1! 

En conséquence, le décret du 11 octobre 19% qui a fixé à dix le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Vire est 
modifié et ce nombre est réduit à neuf. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Mirecourt 
(Vo ges), vacant pai uite du décès de M. Jeunot (Paul Joseph), à 
charge par M. Roussel, huissier du même tribal, ou par ses ayants 
droit de verser aux ayants droit de M. Jeunot, dans les deux mois 
de la notilication du présent décret el avec les intérêts légaux en 
cas de relard, la somime de 200.000 F à titre d’indemnité 

En conséquence, ie décret du 21 septembre 1950 qui a fixé à cinq 
le nombre d huissiers du tribunal de première instance de Mire- 
court est modifié et ce nombre est réduit à quatre, 


L'office d'huissier du tribunal de première instance d'Auxerre 
(Yonne), vacant par suile de la démission de M. Perreau (Pierre), 
qui à élé ‘acceplée par décret du 12 avril 1952, à charge par M° su- 
rugue, huissier du méine tribunal, ou par ses ayants dril de 
verser, conformément aux conventions enregistrées intervenues 
entre les parties, les 3 juin 1952 et 13 mars 1,54, à M. Perreau ou 
aux avants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la 
sSormmine de 100.000 F à titre d’indemnité. 

En conéquence, le décret du 28 juin 1927 qui a fixé à treize le 
poimbre des hrissiers du tribunal de première instance d'Auxerre 
est imoditié et ce nombre est réduit à douze. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance du Vigan 
(Gard), vacant pur uite du déc« de M, Robert (Marius-Elie;, à 
charge par MMrs Pevre et Verdier, huissiers du méme tribunal, ou 
ar leurs avants droit de verser aux ayants droit de M. Robert, dans 
F 11 de la notiticalion du présent décret et avec les inté- 
rôts légaux en cas de retard, la somme de 150.000 F à titre d'in- 
demnite 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Peyre payera: 
420000 F; Me Verdier payera: 30.000 F. 

En conséquence, le décret du 3 septembre 19%3 qui a fixé à six le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance du Vigan est 
modifié el ce nombre est réduit à cinq. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Châlons- 
sur-Marn: (Marne), vacant par suile de la démission de M. Trefier 
(André), qui à été acceplée par décret du 12 février 1949, à charge 
par MM'e Bugeon et Hardy, huissiers du même tribunal, ou par leurs 


ayants droit de verser à M. Trefler ou aux ayants droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
diléréls lefjaux en cas de relard, la somime de 1 million de francs à 


ütre d'indemnité 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Bugecon payera: 
600 000 F, Me Hardy pavera: 400.000 EF. 

En conséquence, le décret du fr novembre 19936 qui a fixé à huit 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Cha- 
dons sur Marne est modifié et ce nombre est réduit à sept. 


=— 0 $—— 


Décret du 17 mai 1954 conférant l'honorarijat 
à d'anciens magistrats consulaires, 


Par décret en date du 17 mai 1%4: 
L'honorariat est conféré à: 


MM. 
Debeaurain (Roger), ancien président du tribunal de eommerce 
de Saint-Valery-sur-Sorune (somme). 
Esteve (Frédéric), ancien président du tribunal de commerce de 
Dax (Landes), 
Gaudefroy (Léon), ancien président du tribuna] de commerce de 
Saint-Valery-sur-Somiue (somme). 
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Picat (P'erre-Joseph), ancien président du tribunal de L 
de Limoges {Haule-Vienne). ( 
Andre ‘{Pierre), ancien juge au tribunal de commerce 4 
(V4 illCIUSse k 
Bigati (Dominique-Marius), ancien juge au tribunal dé 
de NN ? Apt M: he} 
Blanc (Gaslon-Félix), ancien juge au tribunal 
Nice (Alpe Maritimes). 
Bottin (Pierre-Victor), ancien juge au tribunal de nm Nic d 
(Alpes-Maritiines). 
Bougnoux (Marcel-Louis-Georges), ancien juge au tr 
meéerce de Thiers (Puy-de-Dôme). é 


Deirieu {Henri-Justin), ancien juge au tribunal de c 
Nice (Alpes-Marititnes). 

Durand (Auguste), ancien juge au tribunal de com 
(Maine-et-Loire) 

Fergut 
Nice \ 

Figniera (Dominique), ancien juge au tribunal de « 
Nice (Alpes-Marilimes). 

Fournier (Edouard-François), ancien juge au tribunal de 
de Nice (Alpes-Maritimes). 

Fournier {Léon-jean-Félix), ancien juge au tribunal de 
de Toulouse ({Iaute-Garonne). 

Galleani ({Fortuné-Jean-Baptiste), ancien juge au tr 
merce de Toulouse (Iaule-Garonne), 

Galy (Louis-Lucien), ancien juge au tribunal de « 
Toulouse (Haute-Garonne). 

Gautier (Joseph), ancien juge au tribunal de comimer 
(Vaucluse). 

Gonnet (Albert), ancien juge au tribunal de commer 
(Maine-et-Loire). 

Gormand {Henry}, ancien juge au tribunal de comm: 
(Rhône). 

Guichot {Raymond-Jean), ancien juge gu tribunal de « e de 
Toulouse (Haute-Garonne). 

Guilmet (Henri), ancien juge au tribunal de com: 
(Maine-et-Loire), 

Hodebourg de Vernois (Marc), ancien juge au tribunal de 
d'Angers (Maine-et-Loire). 

Jacquet (Gaston-Arthur), ancien juge au tribunal de cor e de 
1 » dE 
Lyon (Rhône). 

Laporte {Alfred-Auguste), ancien juge au trib: 
Toulouse (Haute-Garonne). 

Malaleuge {Albert-Eugène-Joseph}, ancien juge au tribu j 
merce de Thiers (Puy-de-Dôme), 

Mandrile (Alexandre-Barthelemy), ancien juge au 
merce de Nice (Aipes-Marilimes). 

Monnier (Charles), ancien juge au tribunal de commerce 

. juE 

(Vaucluse). 





inal de commerce de 


Pelissier (Gabriel), ancien juge au tribunal de comm non 
(Vaucluse). 

Penicant (Jules-Louis-Jacques), ancien juge au tril 
merce de Limoges (Haute-Vienne). 

Picard (Guillaume-Charles), ancien juge au tribunal d "ce 


de Toulouse {Haute-Garonne). 
Raphanaud (Pierre-Marie-Georges), ancien juge au 
merce de Limoges (Haute-Vienne). 
Sabathie {Paul-Bernard-Emile), ancien juge au tril 
merce de Toulouse (Haute-Garonne). 
Verdeil (Paul-Pascal), ancien juge au tribunal de c 
Nice (Alpes-Maritimes), 
Verdon-Richard (Eugène), ancien juge suppléant au ! pi 
\ , 0 : 
comimmerce d'Angers (Maine-et-Loire). 








Wurmser (Benedict)}, ancien juge à Ja chambre qu 
tribunal de première instance de Coimar (HautR 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘guerre), si 


Vu le décret no 48-1233 du % juillet 1948, modifié par * 
ne 50-1030 du 21 août 1954, portant règlement d'adimin 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels ; sé n des 
Vu les décrets des 28 juin et 2 juiliet 1993 portant non 
membres du Gouvernement; L . 
Vu l'arrêté du 2 juillet 1953 portant nomination ee? * 
cabinet du secrélaire d'Elat aux forces armées (ŒuelTe/, 


ration pu 


pres du 


des mn nn) 





Deu 
ag; 
de 


Cham 
en 


+ 
«erTr 

















03 Mai 1954 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4789 





—— 


Arrête: 
ut or, — M. Jacques Destandau., chef adjoint du cabinet du secré- 
inre d'Etat aux forces armées (guerre), est noinimé conseiller lech- 


. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
jue française et prendra ellet à compiler du 1° mai 1%4. 
1 Parie, le 20 mai 1954 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


- 





Tirage d'amortissement des bons 5 1/2 0 0 1950 
des postes, télégraphes et téléphones, 





le ministre des finances et des affaires économiques, 


vu les articles 7%, 77 et 79 de la loi du 20 juin 193; 

Vu l'article 40 de la loi du 16 avril 1930 modifiant l’article 71 de 
la loi du 3% juin 1923; 

Vu le règ sment d'administration publique du 18 décembre 1923, et 
notamment son article 30; 

Vu l'article 28 de la loi du 30 fuin 1928: 

Vu l'article 19 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 190; 

vu le décret du 6 juillet 1950, 


Arrêle : 


Art. 4#, — En vue de réaliser ka quatrième échéance d'amortisse- 
ment des bons des postes, télégraphes et téléphones 5 1/2 0/0 
1%%, il sera procédé publiquement an ministère des finances, dans 
l'une des salles de la direction de la dette publique, éervice des 
émissions, pavillon de Flore, le 11 juin 19%4, à dix heures, au tirage 
au sort d'un chiffre autre que le zéro, le six et le un, sortis aux 
ürages précédents. 

ies bons dont le numéro se terminera par le chiffre qui sera 
désigné par le sort seront remboursables à partir du 4er août 1954, 
conformement aux dispositions de l’article 2 du décret du 6 juillet 
4%») 

Le chiffre extrait de la roue destinée à cette opération ne partici- 
pera pas aux tirages ultérieurs. 

art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à l’ar- 


le directeur de la dette publique, ou son représentant, président; 
Le directeur du Trésor, ou son représentant; 

igent comptable des postes, télégraphes et téléphones, ou son 
entant: 


Un sentant de la caisse autonome d'amortissement: 

Un administrateur du éervice des émissions, appelé à remplir les 

)rW is de secrétaire. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 

contreseing pour être notifié à qui de droit. 

Fail à Paris, le 19 mai 1954. É 
Pour le ministre et par délégation: 

Le che] de cabinet, 
PIERRE DEHAYS. 
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Deuxième tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forlaitaires imposables au titre de l'année 1953 (revenue 
de 1953), 





Addiüf et rectificatif au Journal officiel du 2% avril 1954: 


l'age 5. À. 62, département du Finistère, cultures Kégumières de 
Prin champ, 2° Pratiquées sur des terrains donnant plusieurs 
Técolles par an, colonne 4, au lieu de: « Pommes de terre de pri- 
Meur suivies des choux-fleurs », lire: « Pommes de terre de primeur 
et choux-fleurs ». 
Page 8. à. 69, département de Loir-et-Cher, ajouter le texte suivant: 
AL past RTst...s Let 
Champignonnières | Ensemble du [100.000 F pour chacun des deux 
°n Zaleries sou- | département. premiers ouvriers (exploitant 
‘tTraines, compris). 
50.000 F pour chacun des deux 
ouvriers suivants. 
28.000 F par ouvrier en sus de 
quatre. 
ne 8. À 101, département du Tarn, généralité des cultures, 
Lire Ts Penne-Vaour, colonne 3, ligne 2, au lieu de: « 2.800 », 


ra ». 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation des 
facultés de droit de 1954 (sections de « droit public » et de 
« sciences économiques ») pour les besoins exclusifs des tacultés 
de droit de la metropole et de la faculté de droit de l'université 
d'Alger. 


Le ministre de l'éducalion nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi de finances du ?5 mai 1951 et le décret du 7 juillet 1965413 

Vu les arrêtés des %5 juillet 1929 15 mars 193, 6 mai 1919 et 
12 septembre 19%%9 tixant le règlement du concours d'agrég n des 
facultés de droit; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret du 31 octobre 490 portant règlement d'administration 
publique relatif à certaines condilions de nomination et d'avance- 
ment des agrégés des facultés de droit, 


Arrétent : 
Art. fe, — Les épreuves du concours d'agrégation des facultés 
de droit (section de « droit public » et de « sciences économiques ») 


auront lieu en 1954, à une dale qui sera fixée par arrêté du minis- 
tre de l'éducalion nalionale. 


Art. 9, — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des facultés 
de droit de la métropole et de la faculté de droit de l'université 
d'Alger, les places d'agrégés désignées ci-dessous sont 1nises au Con 
cours 


Section de « droit publi deux places; 
‘ | 


Section de « sciences économiques »: trois place 


Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ie 20 mai 1954. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIKRIK CHATENKT. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 21 mai 1954 portant transferts d'autorisations spéciales 
d'importation de produits dérives du petrole, 





Le pri ident lu { iseil d Ir tres, 
Sur le rapport du ministre de |] | ie et du commerce, du 
ministre des linances el a alt aire econuniques er au Claire 


d'Etat au budget, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du %0 mars 193%, re 
régime d'importation du pétrole, moditiées par les lois du 14 avril 
1932 et du 11 avril 195; 


Vu le décret n° 53-537 du 15 avril 1953 portant renouvellement 
et attribution d'autorisations spéciales d'importation de produits 
dérivés du pétrole et modifiant les d ts du 18 octobre 1% 
relatifs à l'attribution d'autorisalions spéciales d'imporlalion dé 


pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu Ja lettre commune en date du 23 se! tembre 4%:2% de la 
Compagnie des produits chimiques et raflineries de Berre el de 14 
société Berrogaz; 


Vu les lettres en date des 2% octobre et 6 novembre 195 de 


la Compagnie générale industrielle pour la France et l'étranger 
Vu les lettres en date des 10 juillet et 15 juillet de la & c'4 
Lille-Bonnières et Colombes et des Etablissements Melin et Hou;:ue- 
nague; 
Vu l'avis de Ja cormimi m instituée par l'article 2 de la loi du 


20 mars 19%; 
Le conseil d'Etat ({ 
finances) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


tion réunies des travaux pubiis el des 











————————— 
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art. 3. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 

bécrète : des finances et des affaires économiques et le secrélaire d'Etat 

r er rononcé !| ansfe s autorisations sené-iale au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Art. { Est prononcé le transfert des autorisations spé‘iales l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 


d'importalion des produits dérivés du pétrole suivanies: 

- Gaz de pétrole liquéflés (butane et propane 
COfnInerCiaux), 

lerrogaz, au nom de Compagnie des 

de Berre. 


TagLeAu VI 


No 3 Société anonyme 
produits chimiques et raffineries 


No 13. Compagnie générale industrielle pour la France et l'élran- 
ger, au nom de Compagnie généraie des gaz liquétiés (COGEGAL), 
TABWEAU [. Essences autres qu'essence aviation. 

No Etablissements Melin et Houguenague, au nom de Stelline, 

société de distribution de carburant 


| ! t du commerce, le ministre 


Art. 2 Le ministre de l'industrie e 
des finances et des affaires économiques et le ‘secrétaire d'Etat 
au buds"t it chargés, chacun en ce qui le comerne, de 
J'appli n du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de !a Republiq francaise. 

Fait À Paris, le 21 mai 194. 

JOSEFH  LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le marustre de l'industrie el du Cconimerce, 
JEAN-MAIUE LOLUVEL,. 
Le munistre des linance ct des affaires Cconomiques, 
EDUAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER 
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Décret du 21 mai 1954 autorisant, provisoirement, la Société des 
ralfineries françaises de pétrole de l'Atianiique à faire traiter une 
partie de son pétrole brut importé par la Societe Pechelbronn 
dans sa raffinerie de Merkwiller. 


Le président du conseil des ministres, 
de l'industrie et du commerce, du 


Sur le rapport du ministre 
Cconumiques el du secrélaire 


ministre des finances el des allaires 
d'Elal au budget, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928, relatives au 
régune d'importation du petrole, inodilites par les lois des 14 avril 
A9: et 11 avril 1%4; 

Vu lé décret n° 50-1%2 du {8 octobre 190, relatif à l'attribution 
à la société des raftineries françaises de pétrole de l'Atlantique 
d'une autlorisalion spéciale d'importation de pétrole brut, dérivés et 
residus; 

Vu ja lettre en date du 21 décembre 1933 de Pechelbronn, Société 
anonyine d'exploitation minière, 4, rue Léon-Jost, à Paris; 

Vu la lellre en date du ?1 décembre 19% de la Société des 


raflineries françaises de pétrole de l'Atlantique, 15, avenue Courgaud, 
à Paris; 
Vu l'avis de la commission instituée par l’article 2 de la loi du 


90 mars 1% ; 
Le conseil d'Etat 
nances) entendu; 
Le conseil des ininistres entendu, 


(section réunies des travaux publics et des 


Décrète : 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions du décret susvisé 
A° %)-1222 du fs octobre 1950, à titre exceptionnel et jusqu’au 
30 sepiermbre 1955, la société des raftineries françaises de pctro.e 
de l'Allantique est autorisée, tant pour son compte que pour celui 
de son adhtrent Ja Société Antar, société anonyme d'exploitation 
pétrolière, à faire trailer, par la Société anonyme d'exploitation 
minière Pecheibronn, dans l'usine de Merkwiller appartenant à cette 
dernière sociclé, une partie de son pétrole brut imporlé. Ce pétrole 
devra provenir d'une origine agréée par le ministre chargé des 
carburants, 

art, 2 La Société des raffineries françaises de pétrole de 


l'Atlantique est, en conséquence, autorisée à Hvrer annuellement 
à la consommation intérieure, à partir de lusine de Merkwiller, 
tant pour Son compile que pour celui de titulaires quelconques 
d'autorisations speciales d'importation: 
Essences autres qu'essence aviation: 
a) Pour la période allant du fer octobre 1953 au 20 sep- 
Ti MEN RO ET RE PP RAR 15.000 t. 
b) Pour la période allant du fer oclobre 19354 au 30 sep- 
DORE Mr rcrariuènasesess etre ies Etes ss. 0.000 t 
Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux)... 


EC PPS PA I OT NO ET des teses 
Pétrole lampant (kérosène)... ss... cisco 
MNRMOSDIPIL ss soosusons ee nos sose se sssosc.s.ee 
Produits légers autres 
EL tin itiosihrtnschestt céoscée 666 
rm S 
Bitumes de P 0 APPART Pr ones ces sans 
Brais mous........... ER rene or ER LE limitation. 
Je CESSER ER és 
Coke de pétrole........... ESS codes octesontt 
Paraffine ....... Due noirs un SE nas éions 
Vaseline css ss... so 
CU 2 RPPTO PT PEN EDR PE + sdoboossesceceé 


Huile ‘blanche type waler While.......s.sssssse 


de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1954. 
JOS&r LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre des Jinances et des affaires économi Les, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





eee 


Foire de Caen. 


——— 


Rectificatif an Journal officiel du 21 mai 1954 (sommaire et titre)s 
cet arrété, paru sous la rubrique « Ministère des finance des 
allaires économiques », intéresse la rubrique du ministère de l'in- 
dustrie el du commerce. 
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Liste des candidats déclarés admissibles à la suite du concours 
et de l'examen profeSsionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat (mines) ouverts en 1954, 





Par arrété en date du 21 mai 1%, ont été déclarés ad s, 
par ordre de mérile: 
jo A la suite des épreuves du concours d'ingénieur des 
travaux pub'ics de l'Etat (mines) ouverles le 7 avril {oi 
MM. 
1 Belin (Pierre), adjoint technique des mines à l'arrord en 
minéralogique de Paris. 
2 Mosiek {Edouard), adjoint terhnique des mines stagiaire à l'arron. 
dissement minéralogique de Metz. 
3 Leray {Jacques), adjoint technique des mines à l'arrondissement 


minéralogique de Mseille. 

& Blanchart (Gérard), adjoint technique des mines s'agaire À 
l'arrondissement minéralogiqne de Douaf. 

» Humbert (René), auxiliaire de bureau à J'arrondissement miné 
ralogique de Metz. 

6 Saüx (Auguste). 

7 Dubus (Jacques). 

8 Andrivet (Jacques). 

9 Pons (Michel). 

19 Denarnaud (François). 

11 Fourrier (Bernard). 


20 A la suite des épreuves de l'examen pmfessionnel pour l'acte 
sion des adjoints techniques au grade d'ingénieur ai) des tre- 
vaux publics de l'Etat (mines) ouvertes le 5 avril 1951 


MM. 


1 Flament (Henri), adjoint technique des mines à l'ar en 
minéralogique de Douai. 
2 Martres {Georges}, adjoint technique des mines à e- 
ment minéralogique de Toulouse. 
3 Kerjean (Jacques), adjoint technique des mines à l'arn ment 
minéralogique de Douai. 
Les épreuves écrites d'admission du concours 5 Re 
21 mai 1954, 
nee 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 54-462 relatif à l’organisation d’un marché commun 
des céréales entre la France et la Tunisie. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 avril {%1: pat v— 
% colonne, article 4, 3°, in fine, au lieu de: « … en app "ation Pi 
disposilions de l'article 3 du décret hbeylical susvie 01: ag 
1954... », lire: « … en application des dispositions dt à 0 
décret beylical du 29 avril 1964 relatif à l'organsalion 4 70° 


céréales en Tunisie ». 
Ce rectificatif annule et remplace celui paru au / 


uT al olhcie 








du 20 mai 1954 (p. 478). 
40 0— 
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PR 
; Fixation, pour l'année 1953, du Salaire de l'ouvri . a = — 
- vrier ricole _ 
à ja servante de ferme en vue de l'application des rues « # 
: tives au contrat de travail à salaire différé. rela- DÉPARTEMENT QUVRIER avast 
É 1e ministre de l'agriculture, ET TT 
Ÿ Vu les articles 63 à 74 du décret-!loj du 29 juillet 1959 relatif Marne (Haute-) 
; {a et à la nata ité fran aises, À liet 1999 relatif à la Ma ve 155.000 t" 000 
: » . { 
u Meu et-\ NU 1 10 ,.0NX) 
+ rrÂâta : 1 .. 
À & Arrète : Me e CHAT = … fi 4) { ) (WW 
{ A {or — Pour l'application des disno itions du cha tro II . Mor ce ets: - L 
| nir / F À, , sec 1 ès 4 u x 
U i 3 ontrai de travail à salaire dittéré . du décret du ?9 iuil L Moselle _..... + | ) 
Î 539 relatif à la famille et à la natalité francaises Le Ve PR dater ut 1 00 
4 fa annuel, en espè es, de l'ouvrier agricole et de la x à æ 14 ,!.. Pepe | ob inde ‘ ” Je 
k de ferme, logés et nourris, est fixé, pour l'année 19 4 tévnr à Oise ......... 1 00 die: 
tabl! AI » " nr n DS "Re Te { À 
1 tableau annexé au ] nt arrêté, qui sera publié au Jour e ; 
| nl 1 de la Ré; 1bli jue fr incaise. Î i ‘ ou Pa ( - il “) 
€ ie l'exécution du prés: nt arrôlé. | , " . À / LE 4 ) : . 
2 : = Py1 3 (Haut P ) 
‘ } 1 Paris, le 6 mai 1954. Pvi } \ ! « 
D- ‘our le cecrétair , KR} | , ' ) 
: Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ] Il 11 ) 120.000 
Le directeur du cabinet ni 11 ) es. { " { 6) 
MIGHIEI LAL LAS. Saût A re ane Lu n 0 
PR ss: c x : { ‘) { ‘) 
1 A 1 ' 120,000 
ur | Salaire différé SES Savoie l M) 110 xx) 
e—— em savoie (il te 110 (4) ALLALLL 
— {hs prb J ms... see 120.000 105 000 
DÉPARTEMENT Seine-inférieure … DL dette 1 49,000 110.000 
é [ OUVRIER SERVANTE Seine-et-Marne - _ 12 000 
gs x Seineet-0ise « 160.000 
rc ap M aline { UT) 160.000 
ies Francs. Frances. _ PNR Ssétsostéties 110.000 QE NO 
PL seeds seciitée 
pre “Sc oé docsscssesessotss id 115.000 105.000 de EN LS STE ge 155.000 
AISNE sossmmmenmuss.s tn 170.000 { e 000 Tant et-Garonne . ete , {MK} où 000 
gi) AIMON …:scconsesvestetases 3e 54 ; ARR ur Ne 105.009 87.0h 
cosevesece 125.000 110.000 MR sn dces , e 
A BASSES-) secsse.es DEELLEE 125.000 110.000 Re 126.000 100 ,000 
{ S Alpes (Haules-) ss... Vôde 118.000 103 Sopsérecéoss 173.000 105 000 
L Alpes-Maritimes eec.scous eee e 425 3.00) LALLLAEEPEEEEPEEEEEEEEEEEEEEEERE 122 000 103.000 
at Srabel …. 25.000 405.000 VIENNE... 0 115.000 s 
1 NO ssssssoss.sses ss... ... 110.000 100.000 Vienne (Haute En x 07 (MK) 
Ardennes sossossossssssvese 7 Se À verse. 100.000 CALE 
à aride ” pee 170.000 150.000 D srsstastetsnese 115.000 
À “à tee PTTLELITELILLIITILIE 100.0) 85.000 Yonne .......... Dre .… ve S 10 000 
né AUDE ,....0.060e Ééphonénis re 160.000 10.000 2 oder sta ME RATE 10.000 108.000 
AUGE . 6600. à an 2 ————————— SE — 
0 AREA ARE 25 RS In PPTLIET se 19000 110.000 — | 
Belfort (Territoire de) .... à 130.000 120.000 MINIS LA 
fo rri e ©) socoeese ce 1:5.000 120.0 TERE 
wuche | , 20.000 ' 
- uches ss PE 140.000 120 000 DE FRANCE D'OUTRE-MER 
CAN AIOS cerner rennes 115.000 25.000 
DL ssssdrscétasmiéténévesst 7 20.00 6 Décr i 
Male . 129.000 mg Ph nl rage la délibération n° 246 CC/53 du 
| reeseseerenenen tone ees 5. 85.000 ï "Atriqu d 
id . Maritime ......e stage 110.000 85.000 19 novembre 1953 te eg française en date du 
… | soncsosossessse so... 427.000 108.000 les pneumatiques dit « Lu NA ee CS eue 
we: Corrèze .....ssss.ss0e . 115.00 ag teu chett OR RS 0 6 ur NE CRE 
un : x M AGREE mr Rs rs à four es de trois tonnes et plus. 
Côte-d'Or Pb DR 7 dis 2. 03.000 
ce PPETELESE LILI 110.000 119.00 
( ) UV » président 
ent ) DUR side rass PERRET 120 000 110 000 Le pr le] lu co j ministre 
n tram # sons nuses vod . 82000 V “à La + . ri t de la Fra e d'outre-me 
STIE 0e ET PRES 10 Gt o à hi À , avril 1%3 ir 
DORE UT 4° _ ” o4 d'outre-mer, 4 tu ble déc r £ pus * territoires 
ot br ACROE RRE … re dpes 105.000 19% pris pour son ap To ju j IY23 « | \> juin 
Fur eau “ REFLLELT. NW « 105..:XX) de 1 la loi lu 29 août 1957 fixant Île r FPE SES i 
Eu , PPLLEETIISIILLE CPPLLIT 150.000 140.000 tion, le fonctionnement « sen L. e Cu ra i nnosi 
le Fi nos sssessseses .... 460.000 110.000 en Afrique o entale frat pe ; e! on if, À 1 [RER le g1 pe 
Ca toc ecoosces ss... 150.000 120.000 dites Grands Cons ‘ l À que équaloriale française, 
] Se No OR orne sé 27, (K ; Vu |! léli \ , 
_ Ua (Ha ite-) . ne met 09 séstlon { e. s< “ 10 du Grar ] Co { d A! 1e 
CRETEIL IIETT ce D». 7 x us » ; \ { { 1 I 
NÉ cc 61.50 dentale francaise - larif douane | \ occi 
 odeéanh à 78 to... 110.000 93.000 Vu la délil 
+ SELLE EEECEE pese sosee 112 000 95 XX sénat “embpat Ti n° 2:6/G 3 du Grand t il de l'Afrique 
ï RELELE ttonnonrnnnnnnnssss 1:0.000 103.000 Ve les 2 LE > a la du 19 mbre 1932: 
Indre UNE sososssssssssosesse 120.000 110.000 économia di nid : po groracie-h mA f Q el l \ffaires 
Ind LÉ PTT ERee en 127.000 111.000 ME le l'u2 : 
auR ne ANFTE scssssssssses codes 125.000 116.000 écrit 
ns, EPEPEPEEEEETETEE ETS 12.000 119.008 Art. fer Est approuvée Va d Srat 
nm ie = * eue : 1 0 ( n n° 9%6/GC/52% du Grat 
as d 115.000 100.000 Conseil de l'Afri que 0 | De se que N ; e { (; 4 
Prop rouge) cévéusstasitiaéss 100.000 87.000 193 modifiant la quotité de * is Ê \ no (] 
ss De rene 120.000 110.0 De RCD ct berses + érévateuts à fourcheties 
" des Lo “hear “Me de … 25 (KM) 115.000 } | plus. 
4 avr Lo Infs de ET -  dbgese-b hat das 125.000 110.00) | sr. 2 TE Le ni tre Je la f il e d' tre er est ce? 8 AP» 
sd du Loiret ITC cosmos. …. 1::5.00N) 116.000 Du A 1n «à , Ï 5 | et Jui era : à s fossvies olficiel 
hé des D EE 138.000 118.000 se de là ! ancaise et inséré au Buielin vjficiel du minis- 
Lot est aa os... tés 105.000 90.000 3 EL 11104 til ner. 1111 
olrciel en PET TR 105.000 00) 000 Fait à Paris, le % mai 1%. 
en …. 110.000 9% .000 Par le pr dés dE JOSKPH LANTEL. 
Manche vero ééodese 125.000 116.000 S-, Le ] Ju eil des mini:tres 
Mens "rss sde é 420.000 105.000 e ministre de la Franre d'outre-mer, 
PaPSenevesepé sens scans 170 .0uu 155.000 | mme ce 
——"—- D 
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du 3 mai 1954 institrant dans les territoires d'outre-mer 
des « fonds G'approvitsionnements de magasins ». 


Décret 





Le } es n tres, 
l l Ï ] ( er et d rail ire 

d' ‘ | ‘ HU \ 

\ ( Û Oo décembre 1912 ir le rés | nier des 
lu | L lt lex le qui l'ont 1 lifié, 

[» ‘ 

Art ( | 1 t; 1 ' ’ [ A , 1 () A4 
ci Ù Ü tu pui 4 ( i i ] font 

« A7! 01 | vue de ] nettre la « titution 
d'u ‘ re de lexseri t üt fonds 
d à ‘ nit décrites 
à ' i | t { jcet g ‘ 
r | L t { [l 1? 
# | I ( tre { } l'« tré 
Hi Lt { je l ‘ et aff écColk iques, Îles 
q ent H «| ivert at pour chaque fonds 
d ul 

« | (| e 6 | ag la 6) { Î 4 et 1!a rtie des matières 
e! ‘ ‘ | 0 ] f in o!! { LM I 
ñ ompl lé en quantités et d'une 
tu lé en 1 (ME: { | ni ] ) ie pé iniaitrernenht 

« La remise 4 matières ou de enatériels aux services vulilisateurs 
€ | or 6e À la tif lion du payement intégral du prix de 
ct 1 danre l ation Hr int à l'inventaire pe manent et 
{ pire t la va } d'achat auvinentée des frais accessoires, à 
l'exclusion d frais de fonctionnement du fonds d'approvisionne- 
LIRE ] hHagasih ’ 

A”! ) Une instruction conjointe du ministre de la France 
d Leener et du mi tre des finances et des affaires économiques 


d‘terimi \ le conditions d'application des mesures administra- 


ti i nplable relali iux opérations effectuées au titre des 
fonds d'approvisionnesents de magasins. 

Art. 3 Le ministre de ta Fran:e d'outre-mer et le ministre des 
flunnces et d iffaires économiques sont chargés, chacun en €<e qui 
le onvcerne. de l'ex ulion du présent décret, qui sera publié au 

\ 


Journal officiel de Ja R«} l 


ique francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la Fran 


e d'outre mer. 


JOSFPIH LANIEL. 
ident du conseil des ministres: 


Le Hiint tre de la Franrt d'oultre-mit r, 


Le munistre des finances et des aflaires économiques, 
EDG\R FAURE. 
+ © © 








Décret du 17 mai 1954 modifiant le décret n° 48-1299 du 17 août 1948 
réorganisant l'office des hois de l'Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le rap t du ministre de la France d'outre emer, 

Vu le ccret du 17 août 19s, réorganisant l'office des bois de 
l'Afrique équaloriale française, ensemble les décrets moditicalifs, 

D re it 

art. 1° Ajouter in fine à l’article 4 du décret susvisé du 
47 aout 1%:x le [ plu ini 

u ciél et particuliers bénéficiant de dérogations aux dis- 
positi \ premier paragraphe du présent article qui auront €con- 
tre \ix limitations dans lesquelles jouent les dispositions de 
faveur ichées à la qualité de dérogataire perdront cette qualité 

| | 

puiniat | l]J ans En us de récidive, celle S$ ippressioti deviendra 
du! ve, » 

art ) A comoter du {er dé centre 1953, le taux de prélève- 
ment prévu À l'article 11 du décret u 17 août 19:8 susvisé, des- 
tiné à la constitution ou à la reconstitution du fonds de roulement 
de l'office d } le l'Afrique équatoriale francaise, à effectuer sur 
l imimes dues au titre des ventes à cet organisme, est ramené 
de 10 à à p. lu, 

Art. 3 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent d el, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Par S, 10 {7 mai 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le pr lent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINUT, 


ee $ © ———— ———  — 








Décret du 17 mai 1954 portant attribution de droits miniers 
en Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des rministres, 


Sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Sur proposiion du ministre des finances el des affaires écono. 
miques, 

sur proposition du ministre de l'industrie et du commerce 

u la loi d 25 janvier 1937 portant fixation du régirne déf ! 
des mines domaniales de polasse d'Alsace el organisation de | n- 
dustrie de la potasse ; 

Vu le décret du 13 oc'obre 19933 portant réglementation minière 
en Afrique équatoriale française et les actes qui l'ont modifié ou 
complété, et notamment le décret du 12 octobre 1919; 

Vu l'accord syndical du 15 février 1954 conclu entre la Société des 


pétroles d'Afrique équatoriale française, les Mines domar es de 
potasse d'Alsace et le Bureau minier de Ja France d'outre-mer 





Sur la proposition du gouverneur général de la France d'e 
mer, haut commissaire de la République en Afrique équatoriale 
francaise, après avis de l'Assemblée du Gabon: 


Après avis du comité des snines de la France d'outre-mer, 


Décrète : 
Art. der, 
d'outre-mer un permis général de recherches minières de type 
valable pour les sels de potassium et sels connexes, défini 
suil : 
« Carré de 10 kilomètres orienté Nord-Sud, BW vrais, dont e 
Sud-Est est situé à 1.52% mètres au Sud vrai d'une borne « 


tée placée au débarcadère de la route parlant de la corne À rd- 


Ouest du lac Azingo, vers Mabora ». 
A titre de renseignements supplémentaires, les coordonnées de 
l'angle sud-Est du permis sont approxænativement: 
Longitude: 90 54° 4°” Est; 
Latitude: 0° 27° 34” Sud. 


Art. 2. — L'origine de validité du permis général sera la date de 


promulgation en Afrique équatoriale française du présent d: 

Art. 3. — Ce permis général comporte pour les permissial reg 

les droits et obligations prévues par le décret du 12 octobre 140 
eo + 
susvisé. 

Toutefois: 

io Conformément aux règles posées par la loi du 93 janvier 19%, 
le passage éventuel à Ja concession ne pourra se faire que sous 
forme d'institution de concession au nom de l'Etat; 

20 L'exploilation des gisements éventuellement € uverts sera 
confiée à un organisme répondant aux conditions de l'article 14 ce 
la loi du 23 janvier 1937, les inventeurs étant rémunérés €onfor 
mément aux dispositions prévues par l'article 7 de l'accord & 
dical du 15 février 19%4. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outremer est charzé da 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équa 
toriale française. 

Fait à Paris, le 17 mai 19954. 


PU *{) 


» JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURK, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
+ 0 +- 








Dates des élections au conseil central de la section F et au conseil 
national de l'ordre national des pharmaciens dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret no 23-600 du 6 juillet 1953 portant délégation @ au 


bulions au secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, €! al 
rété du 9 juillet 1933 précisant ces attributions; 


Vu la loi n° 53-G@52 du fer août 193 modifiant et ca es 
dispositions du code de la pharmacie concernant l'ai I 
des pharmaciens et les rendant applicables aux ter es our 
mer, au Cameroun et au Togo et, notamment, l'article * (ai. 9! 


du <ode); ÿ 
Vu le décret du 5 novembre 193 pris en application üc 1 aruen 
de la loi no 53-662 (art, 21 bis du code); 
Vu les arrêtés du 2 janvier 1%, 


Arrête: 
Art. der. — Les élections prévues dans les conditions de1en $ 
par les arrèlés du 20 janvier 195% auront lieu: : 
a) Pour les délégués locaux, les représentants meétrope le 
leurs suppléants, de Ja section F de l'ordre des pari 
de juillet 191; h nl de 
b) Pour le représentant de la section F au con<se ; 
l'ordre des pharmaciens et son suppléant, le 43 seplemore 


1Yri 


Jl est institué au nom du Bureau minier de la France 


- = 
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\ Le président du conseil national de l’ordre des phar | frais prof els aux :  Miar- 
s e che! du bureau pharma le Ja cer ( No 4 2 
FA - e la France d'outre-mer sont charg n en M | | 
* ln l'ogéent lu cent n . . « 
à e é ‘ du  L'ER nl mn ü A. ": “ét | ‘ Le L 8 V'« | a nl tot \! ! o 
[ficiet qe 14 Menu que française € au Bu tin oflicrel ; 
r de la France d'outre-mer. ; ( OU t à 
d - ù r la 
F à Paris, le 14 mai 1954. S , A 
Î \ r [ns ‘ 
Pour le secrétaire et par délégation , üserve 
n'\ | 
Le che! d' Cu! net , 
4 , 9, Vote de i an 1 \t , 
RENI LETF LIER : 2 
ï 
\ s 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE | 
; ET DE LA POPULATION | distri fu 


Prorogation des pouvoirs 11 S 4 À cd roiat À c"Q\ + t À 
ds membres de la commission centrale d'assistance. os ) 8216 82! 


LS L] L 
: 3376 | ; ' 
. .n de la ceanté publique et de la nanulatior 
« ia 1 pu AEL et « L 1 )} ‘ 1, A seize heures De SÉANCE 1 ” 
\ née du 26 mai 19:35 instituant une comimission cen 
\ 1 , , . ' 1. - Suite di | | Û 119 Me 
tra GC: À : , ns à ‘ ! f | | «lc ; le { . " 
| du 26 mai 1915 modifié sur l’organisation de la com- À cor ir Mer es | des 
e das:istance et nolamiment son article 2 fixant la P LE + D: vs LA : e 
. a 


rs des membres de ladite commission: 


û o- : n , P 2 1 i0 du 1: t 1 f 

\ du 49 mai 1950 nommant les membres des quatre pre 1-52 f le 
1 = (RE! [ON | ] 1 
mi de la commission centrale d'assistance ; di | « - ‘ 16 
É } { iilt | \ 

\ 4 t du % novembre 193 portant réforme des lois d'as- se FD racer . mp 
Ses llègues | ‘ $ 
rt du directeur général de la population et de l'en- 1915 te : * - . . 
1) ik e «cle ! ( r 1 t ] \ D 


retie : Le Discussion, en € ome ! l ‘ i | le lof 
ir Les pouvoirs des membres des quatre premières sec- tendant à m ter li ic le 1e! de la nl 6-1072 du 47 mai 

















t mmission centrale d'assistanca sont prorogés jusqu'à 1916 relative à a ! ol le nl tible En | Die x 
la e des différentes sections de la commission centrale (Nos 1193, 4716, S16 M. Bouvier 0 ereau. rapnorit - 
tiinda ne la nr LA > 4 » o:,° 
da | NE par s dé relt n° 53-1186 du 29 nové mbre ones 3. - li CUSsS)lon di S pro! ilions de LE) 1 de M Mitterr ind et 
Ar Le directeur général de la population et de l'entr'aide plusieurs de ses collègues (n 5) tendant l'ext lu régime 
es le l'exécution du présent arrèté. des mul pailtés de pi \ i M { ie L'AIrIque 

loy 1 t 
Fait à Paris, le 17 avril 1954 D A. r- N ef e. du Togo et 
, u Canerour te M. Sengi 
PAUL COSTE-FLORET, con once, ( crues 
(ne 909; relative à l’organ tion m pale en Afr e occidentale 
— française, en Afrique équatoriale fr logo « ( 11 
—— , r à 1 111. 
(N°s 4601, 668 M. Uoffin pPporteur 

4. — Discussion: I. des propositions de loi: 19 de M Besset et plu- 
RFORMATIONS PARLEMENTAIRE diêurs de s06 colligues (ne 118) tendant à modifier da tros eL ER 
nf du 30 octobre 194 r les a lents du travail t lt ] [es 
sjo! lles ins lue e!! relative \UIX tuaio ! los nl mn te 
prévues; 2° de M. Meck et p.usieurs de &«t € cgues (1 i 1) ten 
dant à rajuster par un je d efficient rent lent du 

' e } tn lit Nr 
ASSE BLEE NATIONALE travail fixées sous d'autres conditions « Norniqui le M, sion 
M el pl sieurs de ses collègues (ne 4649) tendant à Inajoré ‘ tem 
: T nilés dues aux victimes d'accidents du ! il où à leur ivants 
ANNÉE 1954 droit; 4e de M. Gau (n° 507%) tendant à ca es rentes dues aux 
L = viclimes d'accidents du tra il en fonction di: iä Va ] du [l r 
isa salaire au moment de l'accident: Il de la proposition de r ton 
* ; | de M. Charret (n° Gl:3) tendant à inviter le Gouver nent revalo- 
Ordre du jour du mardi 25 mai 1954, riser les rentes d'accidents du tran on fn: , nentation 

ns du coût de la vie No °8:4 M. Meck, 1 ir ; | 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUR 5. - Discus ion de la pro] lion de loi 6:28) de M. T: né 


' 1. ù ation, par suile de vacances, de membres de com- de guerre un pplément d'i | { k 
1 L » 
us (Nos 7157, 8543. — M. Tourné, rapporteur | 
? de la proposition de résolution (ne 8001) de M. Gau et 6. Discussion de la pro ion dt no 920) de M. Trihoulet 
? ts collègues tendant à inviter le Gouvernement à et plusieurs de ses collègues tendant ed RS dx 
€ l'élaboration d’un statut inlernationai des Jépreux soit industriels ou artisans de la perte de leur droit } d mmeu- 
} rire du jour de la prochaine session de l'Organisation bles ou locaux dans muels ile eyniaîitnient leur for Le. 
€ Unies, (No 8153 M. Barrot J teur 1s réserve t 1} "Le . Syst : - e ces 
SH, - M, barrol, rapporieur.) (SOUS reserve mineure OU JOorAaux nt été déir 1 te fuit { crre 
1 à | pas débat.) (Nos 2 Go, 40893, 1969, 5893. 6408. - M_ 1! } É" ’ . : 


8 J \ du projet de loi {no 6314) autorisant le ministre des 7. | d ' s di jo « M. Jean Paul 
f e“Inbourser aux porteurs de titres néerlandais validés Palew=<l et plusieur lé ’ { y #0 | 
ire du fonds de garantie des t 


) tres néerlandais cir- \ issista x 
r e, une partie des versements effectués par les inté- trale li | à X « X 
' de Ja taxe de validation. (No 8168, — M. Faggianelli, établissements publics de LE de Mme R et 4 


. vous réserve qu'il n'y ait pas déhat.) de au o 44 7 


r- : la proposition de résolution (n° 4122) de M. Guis- S 
: de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement l'E: ( | | ’ 

$ . ( vement les 110 fonctionnaires de la police, anciens MEL $ os i M. Alfred Ua 
. riés ou mobilisés, rentrés seulement après juin 1445. Floret, 1 
; M. Quinson, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 8. 1) n d \ ! t 


} du projet de loi {no &181) autorisant la € ion à l'Etat ET) el à £ Ù , 
à , de Paris d’une parcelle du bo de Vincennes en vue 2 le M. J ] - { ( , \ 


- ‘lion d'un lvcée de jeunes filles. (No S3x0, — M. Quin- end a) à | le ! \- 

ir Sous réserve qu'il n'y ait pas débat! I et pour prises où en2a2 eurs 

“ — joie de la proposition de résolution (n° 322) de MM. de a ini CAErCE Ir Q 10 1 id 

dm yeux et Siefridt tendant à inviter le Gouvernement ues NOUES CO ) | de } 6 

L . X activités répréhensibles de certaines entreprises qui, [our avoir €1 ou Hu } né: at : 
- ert d vi D X n 


a une aide a apporter aux constructeurs, se livrent à 
lalions, (No 8321. — M. Halbout, rappoileur.) (Sous 9. — ] ion du ] et de loi {no 1751 t tion 
Lu y ail pas débat.) de ia k il) 3 Jui t 14354 TO 4 SiSlidils ai) LS 1 , US 
ie la proposition de résolution (n° 7:06) de M. Gosnat 431. | 
€ ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 120. — Ji ion nrojet de loi (r portant ilut des 
Hé déduction forfaitaire supplémentaire Ge 15 p. 400 pour aulorouies, (Nes 5109 6033, — M. Nigay, rapporteur.) 
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11. Discussion: L des propositions de loi (no 10%) de M. Viatte 
et plusieurs de ses coilègues reiative à la protection des appellations 
d'origine des produit aitiérs {frormages): 2 (no 24) de M. Huel 
et piu-ieurs de ses col'ègues tendant à la protection des appellations 
d'orizine en matière de fromage: 3e ‘no 2261) de MM. Jean Masson 
et Paul Aubry tendant à la protection des appellations d'origine en 
matiere de fromage; 4° (ne 297) de M. Barthélemy et plusieurs 
de se: collègnes tendant à l'attribution aux seuls fromages du type 
gruyére originaires de Franche-Comté et de Savoie de l'appellation 
d'origine « Comté »s ou « Beaufort »; I. de la proposition de réso- 
dution (no 4249) de M, Minjoz tendant à inviter le Gouvernement 


à assurer la protection des appellations d'origine des fromages. 
{Ne 5670 M. Laborbe rapporteur.) 

12 Discussion de la proposition de lof (n° 379) de Mme Poinso- 
Chapuis et Mle Dienesch portant réforme de Ja filiation et ten- 
dant à modifier les articles 3%, 340, 311 et 32 du code civi. 
N° 6:12 M. Isorn!, rapporteur.) 

13. Discussion de la proposition de loi (no 671) de M. Minjoz 
et plusieur le ses collègues tendant à modifier l'article 2931 du 
code civii relatif à la légitimation des enfan idultérins. (N° 6941, 
— M, isorni, rapporlieur.) 

14. lb ission de la proposition de loj (n° 2031) de M. Gosset 
et piu | de si coll ConCeérhial les annoi judiciaires 
et ! (Nos 4621 6261 M. Ma Grimaud, rapporieur.) 

15 Discussion: LL. du projet de loi (n° 880) tendant à la réor- 
Banisation des transports ferroviat et routiers et à l'assainisse- 


ment financier de la Société nationale des chemins de fer fran- 

çais; I. des propositions de loi: 1e de M. Lemaire et plusieurs 

de ses collègues (no 6%) tendant à la réorganisation adminisira- 

tive, technique et financière de la Société nationale des chemins de 

fer français et à l'établissement des fondements d'une saine coor 

dination entre les transports ferroviaires et routiers; 20 de M. André 
, 11 


Marty et plusiours de ses collègues (no 1089) tendant à arrêter 
les dangereuses compressions de personnel imposées à la Sociélé 
nationale des chemins de fer français et à interdire de fermer des 


lignes ou établissements de chemin de fer sans l'approbation préa- 


fable du Parlement, (N°s 2069-2486 5210. M. Robert Bichet, rap- 
porteur.) 

16. — Discussion de Ja proposition de lol (no 3084) de 
M. Pierre Ferri tendant à fixer le slatut des officieris de mserve 
de l'armée de terre, (N° 6199. — M. André Monteil, rapporleur.) 





Démission d'un membre d'une commission. 
M Duquesne a donné sa démission de membre de la commis- 
sion du suffrare universel, dea iovis conslilaionnelles, du règle- 
ment el des pélilions, 


————— —— 


Commission de la presse, 





Séance du jeudi A mat 1954. 


Présents. — MM. Baylet. Routbien, Brusset (Max), Cagne, Desson, 
Dupuy (Marc), Flandin (Jean-Michel), Mme François, MM. Gosset, 
Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Lecanuet, Léotard (de), Marceau (Ber- 
nard) (Maineeldoire), Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Mous- 
tier (de), Patinaud, Puy, Secrétain, Vigier. 

Suppléants . Mile Marzin (de M. Grenier), MM. Maton (de 
M. d'Astier de La Vigerie), Gosnat (de M. Fajon), Jacques Chevailier 
(de M. Naroun Amar), Minjoz (de M. Berthel), Mine Lefebvre (de 
Mile Dienesch). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 3 du règlement 
Kvice présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
Sidents des groupes de quatorze membres aw moins) est convoquée 
ar M. le président pour le mardi 2» mai 1954, à quatorze heures 
rente, dans les salons de la présidence, 


= 
= me 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉR 1954 








Ordre du jour du mardi 25 mai 1954. 


A quinze heures, SÉANCE PUBIIQUR 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Marcel Molle expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que, par suite de revisions systématiques, de nom- 
breux vieillards de sa région se trouvent privés de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés dont {ls jouissaient depuis de longues 
années et sont invités à rembour<r, de ce fait des sommes trés 
élevées; et demande si des instructions ne pourraient être données 
eux caiges régionales vieillesse afin que: a) les cas douteux et 
socialement intéressants soient examinés avec bienveillance, compte 
nu du lait que jeÿ bénéficiaires pouvaient se çruire fondés à 





compter sur leur retraite; b) les intéressés contre lesquels aucune 
fraude ne serait relevée soient dispensés de tout remboursement 
puisqu'en réalité l'erreur commise incombe aux services de la 
sécurilé sociale qui ont, lors de l'attribution de la retraite, insu. 
samment examiné leur dossier; c) la suppression soit différés us- 
qu'au jour où les intéressés seront à même de toucher l'allæ, sn 
temporaire ou la retraite professionnel!e, à laquelle ils ont droit la 
plupart du ternps, étant entendu que le rappel serait vers À la 
caisse vieilleése de sécurité sociale. (N° 488), 

If. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des af res 
étrangères pour quelle raison le Gouvernement français s'o pl 
à ne pas dévoiler l'accord secret qui accompagne le projet de 
sur la Communauté européenne de défense. (No 4%.) 


Lt 


IT. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaireg 
étrangères pour quelle raison le Gouvernement français s e 
à ne pas soumettre au conseil d'Elat Ja question de savoir dans 
Le mesure le projet de traité sur la Communauté € , n 
e défense est ou n'est pas conforme à la Constitution. (No 4m) 
IV. — M. Michel Debré demande à M, le ministre des affairag 
étrangères pour quelie raison, dans les conversations avec la G e. 
Bretagne, pour Sa parlicipation à la défense de l'Europe, fl na 
cherche point à reprendre le texte des projets d'accords « i 


la conférence dite de Pétersberg. (No 493.) 

. — M. Miche! Debré demande À M. le ministre des affaires 
étrangres s’il n'est pas contradictoire de demander, d'u 
la Grande-Bretagne, une association à une éventuelle cor 
de défence, d'autre part, de poursuivre des négociations en 2 
signer une éventuelle communauté politique excluant la Grande- 
Brelagne. (No 491.) 


2. — Vote du projet de lol, adopté par l’Assemblée nationale ten. 
dant À modifier l'article 60 du livre 11 du ce du trava \os 107 
et 27, année 195%. — Mme Manelle Devaud, rapporteur.) us 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemhlés 
nationale, tendant à perineltre de compléter, dans certa tribu. 
naux, le nombre des avonés nécessaires à la représentation des 
parties ayant un intérèt distinct. (Nos 109 et 288, année 1%4 — 
M. Jean Geoffroy, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemh'éa 
nationale, tendant à étendre aux entreprises de transport les disro 
sitions de l’article fer de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'orza- 
nisation des services médicaux du travail. (Nos 132, 16 et 2% 
année 1954. — M. François Ruin, rapporteur.) 

5. — Biscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2 de fa oi n° 53-25 du 
20 mars 1953 relative à la commémoration de l'armistice du 8 mai 
1945. (Nos 205 el 287, année 1954. — M, Marcel Rupied, ra 
teur.) gt 

6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: M Jar. 
ques Debû-Bridel demande à M. le ministre de la défer natia 
nale et des forces armées quelles dispositions ont été prises pour 
que l'accusation devant les tribunaux militaires soit soutenue avee 
fermeté dans les procès intenltés aux complices de la trahison et 
aux agents de la collaboration. 





Convocation de commission. 





_La commission de la défense nationale se réunira Le mar 
2 nai 19%, à quatorze heures trente (lacal n° 217): 

I. — Désignation de quatre membres de la commission de eo 
ue pour l'examen des problèmes intéressant les allaires d iud0- 
cune. 


U. — Questions diverses. 


r A1 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








ANNÉK 1954 

| 

Ordre du jour du mardi 25 mai 1954. 

A quinze heures. — SÉANCE PUBIQUE 
4 — Examen d’une demande de délai supplémentaire, pr entes 
par la commission de l’agriculture, de l'élevage, des cha Le 
pêches et des forèts, relative à la demande d'avis (n° 1”, 
193) transmise par M. le président de l'Assemblée nation 7e 
les propositions de loi: a) de M. Charpentier et plusieurs 07 7. 
collègues, députés, sur l'organisation des marchés a21 un 
M, Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, députés, resauve 4 Te 
nisalion des marchés agricoles. 1e 
2. — Examen d'une demande de délai supplémenta ne pe, es 
par la commission de la législation, de la justiee, 0 or, 
administratives et domaniales, relative à la demande da! À Pr 
année 1953) transmise par M. le président du conseil des L France 

, 


sur le projet de dcrel présenté par M, le muisue de 








mem nn > 


— = 
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d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo la bi du 2 juillet 1952 relalive au nom des enfants natu 
reis 

s. — Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le préside: it de l'Ascem- 
piée nationa:e, sur le projet de loi relatif à certaines institutions du 
Togo sous tutelle française, 

h\ La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové portant 


réformes êt création de certaines instituti( ns au Togo sous tutelle 
de la France. (N° 31 et 28, ann'e 195, et 1%, année 191 — 
M. charles-Cros, rapporteur; no 139, année 1954. — Avis de la 
( ssion des relalions extérieures. — M. Coquart, rapporteur, 
n innée 1954. — Avis de la commission de ja législation. de la 
ju les affaires administralives et dormaniales. — M, p' aloux, 
r1 rieur, n° 163, année 1954. — Avis de la commission des affaires 
fuancières. — M. Chiarasini, rapporteur.) 

4, Suite de la discuséion de la demande d'avis, transmise par 
M résident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
] par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 
£ n du crédit agricole arlisanal et jmmobilier au Togo 
Nos 02, annee 1953, et 33, année 1%54. — M. Cazelles, rapporteur, 
r année 14954. — Avis de la commission de l'agriculture, de 
I re, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Le Brun kKéris, 


rapporleur.) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaiies culturelles et des civilisations d’ontre- 
n réunira le mardi 25 mai 1%54, à dix heures trente (local 
n 21, rue La Boélie, à Paris: 

Rapport de M. Chastenet sur la proposition (ne 32, année 
dant à proportionner l'octroi de bourses d'enseignement 
st luire, technique et supérieur aux possibilités d'emploi outre- 


_ 


l Pi pus, de résolution de M. Héline sur la réforme de la 
f. \ publique dans les départements d'outre-mer. 
Il Ataises diverses. 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
26 mai 194, à quinze heures (local n°9 31), 21, rue La Boélie, Paris: 

I Examen du rapport de M. Le Van Dinh, sur la demande 
d'av ne 87, année 1934) sur le proft de loi tendant à ratifier le 
décret du 17 mars 195) approuvant une délibération prise le 
22 novembre 1919 par l'assemblée représentative des Etablissements 
Hançais de l'Océanie demandant la modification du régime des décla- 
rations de cabotage des marchandises. 

HU. — Examen du rapport de M. Le Van Dinh, sur la demande 
d'avis (n° 88, année 19541) sur le nrojet de loi tendant à ratifier le 
décret du 21 avril 4950 fixant la liste des produits originaires des ter- 
ritoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non pré- 
férentiel admissibles en franchise des droits de douane à l'impor- 
talon dans la métropole, dans les départements français d'outre- 
mer el en Algérie. 

IT, — Examen du rapport de M. Le Van Dinh, sur la demande 
d'avis (n° 89, année 1954) sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 25 mai 1950, fixant la liste des produits originaires des 
territ cv d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
li métropole, dans les départements français d'outre-mer et en 
Aigcrie. 

IV. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 26 mai 
fin, à neuf heures (local n° 534), 21, rue La Boétie, Paris: 


] Examen éventuel du projet de rapport de M. le général Sicé 
sur l1 demande d'avis (n° 114, année 19541) sur un projet de décret 
étend pe aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la 
loi 7 1 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire pour certaines caté- 
% s de la population la vaccination par le vaccin antituberculeux 

{ tr 

Il Suite de l'examen du projet de rapport de M. Boiteau sur 
la demande d'avis (ne 61, année 1954) sur une proposition de loi 
Concernant l'institution d'un régime de prestations familiales pour 
les riés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
le: territoires sous tutelle. 

Il. — Questions diverses. 





La ‘ommission de la défense de l’Union française se réunira le 
Mercredi 26 mai 1954, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, 





à! 
| Examen de la demande d'avis (n° 113, année 1954) relative 
rutement de l’armée de mer et à l'organisation de ses 
FéServes, — M, Raphaël-Leygues, rapporteur. 
Il Questions diverses. 
La commission de la législation se réunira le mercredi 26 mai 


151, à dix heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, Paris: 

I Examen du rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis 
(no 143, année 1954) concernant un projet de décret porlant réorga- 
+ ion du conseil du contentieux administratif du terriloire du 

ev suus (ulelle française, 





Il. — Exposé de M. Cornet sur la réorganisation des services jud 
ciaires et législatifs à l'administration centrale de la France d'outre- 
mer (question ne 1 du plan d'éludes générales). 


III. — Questions diverses. 


La commission du plans de l'équipement et des communications 


se révnira le imercredi 2% mai foi, à dix heures trente (exceplion- 
heilement) (local n° 32), 21, rue La Boëlie, Par s 

l, — Résolution du comité d'recteur du F.ID.E.s nres des 13, 
15 et 18 mai 1%). — Compte rendu de M. Jacobson 

1, — Les recherches géologiques et les activités es dans le 
projet de plan quadriennal des territoires d'outre-n hapitres 1 
et \ Remarques et proposition de M. Fillon, rapporteur, 

I! Les ressources énergéliques di le rujelt de ] qua- 
drienna! des territoires d Inet hapitre VI Ken jues ef 
proposilions de M. Charlier, tr teur 

IV. L'ex! 11 nn de ]l* PERL ru * da! le projet dt plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer (chapatre 1 hcimarques 
el propositions de M. Dèlt | ir 

V. - Re ésen'at 1 li \ mbhiée le l'I f { au 
con-eil de urveil e de la 6 entrale de la 1 Htve  uuire 
mer. Exposé et proposition de M. Jacobson. 

VI. — Questions diverses, 

La mr ion d r \ ré e T7 \ le n red 
25 roai 194, à quinze hcurt (local n° JS), 21, rue La Boéli 
Paris 

1. — Demande d'avis {no 55, année 1959) relative au} vt de Jof 
portant ralfication du traité nu liant une Communauté € cenne 
{ détense et des les Î lu rieur M l'icrre-La s Br 
thaud Fin de 1 ] 


Vote éventuel sur l’ensemble. 


Il — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 
Mardi 25 mai 1%54. 
Quatorze heures quarante-cinq. 
GROUP DE TRAVAIL CHANGÉ DE L'ÉTUDE DAS ÉCHANGES PXTÉRIFUAS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 
Etude du problème des échanges extérieurs: 
Quatorze heures quarante-cinq Audition de M. Sadrin, directenp 





des finances extérieures au ministère des finances et d affaires 
économiques. 
Seize heures trente Audition de M. Viala, conseiller {r Nil 


1 
au cabinet du ministre de l'industrie el du commerce 
Dix heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour, 


Proposition de loi n° 1594 « tendant à permettre aux usagers des 
locaux à usage professionnel ou à u ice mixte de « ler à leur suc- 
cesseur le bénéfice du maintien dans les Henx », Examen du projet 
de rappori et de l’avant-projet d'avis présentés par M. | o! 

Logement des personnes de faibles revenus, Désignation d'un 
« pré-rapporteur ». 

Quinze heure trente. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUMIICS DE LA RECONSTRUCTION 


KT DE L UKBANISMK 


Audition de M. Lernaire, minis're de ln reconstruction et du loge- 
ment sur la pollique générale du logement 


r 


Mercredi 20 mai 1954, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DK LA PISTRIDUTION 
Ordre du jour 
Marché des ras maps laitiers: auditions: 
D'un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
D'un rèprés sentant de la fédération des producteurs de lait 








mme 
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Le concours est ouvert aux candidats titulaires du baccalanrag 
Onze heures, complet où d'un diplôme permettant l'inscripüon dans une fa $ 
l en vue de l'obtention d'une licence ; 
COMMISSION DES FINANCES, DU CIÉDIT ET DE LA FISCALITÉ Les candidats Goivent être âgés, au 1° janvier 1954, de dix t 
L ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge m 
Ordre ( ir : À . Le ® . | 
: rdre du Jour. L peut êlre reculée d'un temps égal à celui des services mi j ne: 
Etude d'une réforme éventuelle des privilège iu Trésor et de la obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs a # 
sécurité sociale de an par enfant à charge. L 
Suite des travaux. Les candidats recueilleront toutes indications utiles aupri leg 
Neuf heures trente. directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur four: t 
sur demande le programme détaillé du concours et leur indiqueront 
GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PHORLÈMES POSÉS PAR L'INSUFFISANCE les pièces à fournir pour constiluer leur dossier. 
DK NOTIIK INFRASTIHUCIURE AÉRONAUTIQUE Les dossiers de candidature doivent parvenir au plus tard le 
(COMMISSION DES TRANPORNTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPIIONES A juin 1954: 
ET DU TOURISME) En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones 
: ‘hef-lieu du département; 
Ordre du jour au chef lie l ! Le ie : 
| | rd lu jour. Dans les départernents de la Seine, de Seine-et-Qise et de Seine. 
Examen d'un projet de plan détaillé du rapport du groupe de et. Marne, au directeur régional des srvices postaux, 104, boulevard 
Laval. du Montparnasse, Paris (1%). 
—+ © & 
Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES j PLAR i à i i 
> IRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAR Caisse des dépôts et consignations. 
Ordre du jour, 
Etude du plan d'expansion élaboré J nistre de anc , 
*. — ue n élaboré par le ministre des finances et OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE  ORDINAIRES 
: V&C LA CAISSE DES DÉPÜTS ET CONSIGNATION 
Audilion de M. Fdgar Faure. PR NT , 
Vendredi 28 mai 1954. Résultats concernant la période du 1° au 31 mars 1954, 
Neuf heures trente. (Paris et départements.) 
COMMISSION DK L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE - 
en en Due DRPOTS RETRAITS EXCEDENTS 
Etude du rapport de M. Esperet, sur l'Océanie. 
———_“) 





Adoption définitive des rapport sur Madagascar, l'Algérie, l'Afrique 


noire et les départements d'outre-mer. Franes. Francs. Francs 





Mars 1954..........60::1 9.689.760.520! 2.827.910. 427 + 6.%62 550.09 
Résultats complémen- 
{aires concernant les 


AVIS ET COMMUNICATIONS se 70.702.94| 95.741.169! 4 Ai 961 75 


9.760.463.4441 2.852.951.5% + 6.907.511.818 

















ni Excédents de dépôts du {9r janvier au 34 mars 1954. 31.223.144.507 
Ministère des finances et des affaires économiq xcédents de dépôts du {°° janvier au 31 mars 1954 31.323.141 














Avis aux porteurs de bons 5 1/2 0,0 1950 des postes, télégraphes Paris — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire 


et téléphones. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess KREYMOND 





Le 11 juin 1954, À dix heures, 1 sera procédé publiquement au 
ministère des finances, dans l'une des salles de la direction de la 
Dette da service des émissions, pavillon de Flore, au tirage 
au sort d'un chiffre prévu par l'article 3 du décret du 6 juillet 4950. 

Les bons dont le nurméro se terminera par le chiffre désigné par COTE DES CHANGES 
le sort seront remboursables À partir du 1% août 1954 et cesseront 
de portier intérêt à compter de ce jour, 


















































+ © +- VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Ministère de la santé publique et de la population. Derniers Cours limites | Cours extrèmes [ 
PAT CPAS cours : cotés à la! 4 
. s RP cotés Pays. Devise. Parité. PA ae so ’ 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice pen par la Banque 
de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or). Bourse. de France 21 mai (95 
Est déclaré vacant le pos'e de directeur économe de l'hôpital- , : 2 
hospice de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or), nt  * Re en UD.) +000 an veus ve _ LZ 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 464 20 Ce Do Does 100 F Dijb 464 0-2 sécde df d'at 164 " L 
iste d'aptitude aux fonclions de directeur économe et de sous- perles ; A be nt 
« | x 4 : | 8271 se JN2 CU «4 
directeur des hôpitaux et hospices p 1blics, établie conformément aux r— 10 arr oui pr rs re 76 + — 4 M 23 
dispositions du décret du 17 avril 1943. La an gps Con. Lu Le = pis 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé + Lot bi” 8 res + pts es 5 55 
dans le délai d'un mois à compter de Ja publi ation du présen — cp ee À vie A + E. À us < 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popu- ue rs e ATETEE 2 ms nf #1 _. Un 
lation et de l'entr'aide sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, 175 50 NE TT 000. À Gr65 625 | 6115 6316 50 6776 50 6715. 
ss eus dose 8053 50 | Suisse | 100% m | 800508 |7044.. 8064. | 2061 50 
ou 1006 … | Fgypte sumsns | 1 iv. 68. | 100508 | 991.. 4013. | 41000 2% 100% 
F 86 45 | Italie .........s | 100 lire. 56 022 5560 5645 GS Os = 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 2785 … | Mexique ,ssssse | 100 pes. | 2800. |2779.. 9321 .. | 2170. 
4217 .. | Portugal ...... | 100 ese. 1217 % 1208 ?5 12% 5 _. ne 
: , : mn ! Tchécos! ie. | 1 4864 14 | 482450 4807 50 | 419750 —— 
Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves masculins + Do à s18 008 | 4570 1e 4116 … « 
du cadre marocain. j 
dis Autriche ......) 1006ch | 134615 |1335..@ 41355 ..C@ 
Un concours pour le recrutement de vingt inspecteurs élèves = D 
masculins du cadre marocain sera ouvert les 5, 6, 7 et 8 juillet 1954. Zone © P. A.ssrsommnsssssconoscsosonoosssonscens 109 FC P. Acces 
Ce concours comprend les épreuves écrites ci-après: es C F. LOT D QE D pe A ag = 4 5iaeees 1000 
Epreuves obligatoires: composition française, mathématiques, mes Rouge han te … vxdrts RS: 2290-04 L Far 79 
physique et chimie, géographie, électricité. x P ç Pdipi Mns sel La cafard LE 
Épreuves facultatives: droit public et législation financière, orga- . _ : 340 
nisation ndministrative et législation financière marocaines, méca- (4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chan 


Œ@) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
EE 








nique, langue vivante. Ê L 
s listes de candidatures seront closes le 4 juin 1954, —_—_— — 
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:. ANNONCES 


4 LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 








(RR IS Le 





































4 Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
le £ 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
; | nées 
: : L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
o] [a on — mens = ———. = _— | 
N 
È TIRAGES FINANCIERS SOCIETE L'EPARGNE 
LI Ant ut A A LS Î Ï N 
À | SIÈGE OCIA 21, BOULI BONE Pr A ‘7 E 
LA NATIONALE -VIE R. C.: 1 > B 
Compagnie d'assurances sur la vie. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du #4 juin 19% Liste des bons 5,25 0 O0 1943 sortis au tirage du 4 fevrier 1954 et 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MIILIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ remboursables a partir du 17 juiliet 1951 au prix de 4.990 F, cou- 
\ PARIS pon n°7 atiache, 
SIEGE SOCIAL: 2, RUE PILLET-WILL, PARIS (9e 
= 4 ; 4: 1°) 14 à 40 Gt À 70 1C4 À i à 1 à 0 1 À 
R. L seine n° 43/93. 110 11 É 11 til tt RU 
201 à 210 1 à 210 { 1.011 à 1 00 
L4 mai 1954, au siège sociat de la compagnie, il a été procédé, à 2N0 Il à | u|1 | | } I 1 à 1.100 
— en conformité des dispositions de la loi du 25 avril 19% et de lai — JJ1 à 41W il à 4 | 1.151 à 1.10 
I 1 4 juin 19317, au tirage de la huiliéme série des parts béné Le tableau d'an ement a été publié au 1] officiel des 
f ppelées au remboursement 6 et 27 sente e 19319 
x | x , 
La Srie 28, comprenant 6.000 parts bénéficiaires portant les nu » d 
r 16200 à 1680, zsorlie à ce tirage, sera remboursable par L di 
+ ins de la compagnie >; 
155 ESS LA NATIONALE 
; Numéros sortis aux tirages précédents. Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
13 ‘ : Pre ” | n dun 
% mars 1948: série 94 P.R, nos 19.001 à 204.000, secte vise ant died ee mieu ” 
501 3 mai 1938: série 26 P.B, n°s 210.00! à 216,00), SOCIÉTÉ ANONYME 4 VI pe #4): IONS DER FRAN ENIILNEMENT VERSÉ 
D nai 1949: série ? PB. nos 154.001 à 120.000 . ! ] Aa l'A 
À 9 mai 4950: série { PH. 1,08 1 À 6.) » } 1 } t 0 ‘15 
 - hai f91: série 9 P.B., no 4S.04M à 4. 0H), KR st Û 16:90 BH 
ee 2 nai 1952: série 49 P. B. nes 2<8.001 à 294.000. 
À jinai 1953. Série 26. — P.B. nos 150.001! à 156.000. j 
Le 3 n O4 l Cr il de | e, il #4 provédé, 
+ en « + clé ( | é  REPT ot de 
Union des Sociétés d'Habitations à Lover Modéré ficiaires appelées au remboursement 
de Roubaix-Tourcoing et environs Li : gpl es | “les 
” 930 LL Ë URLU d [Me \11 nv L il t [ 1e 
SOCHTÉ CIVILE AU CAPITAL DE 1.550.000 F a la « de eo pic 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE SAINT-VINCENT-DE-PAUI, À ROUBAIX 'NOnp) _ : 
Es L Coupures de ciny parts bénéticiaires sorties aux tirages précedents, 
— TABLEAU D'AMORTISSEMENT 12e ne K-Réé: à { { 1% 479 G 180 009 
het en 20 ans des GC0.000 obligations de 10.000 F nominal représentant sl ù à 110 ( 4 10. 8:#) 
: l'emprunt 6 1,4 0,0 de 600 miilions de francs émis en 1954. . = 
_ ns NOMBRE  D'OBLIGATIONS Socicté Générale des Eaux Minérales de Vals Saint-Jean 
1FROS 
in DATES Ve Vale SOCIÉTÉ ANONYME AU € DE 63 GX) OX 
sa 6 . | des remboursements. Ea circulation à GIÈGE ; VALS-LES-BAINS \ \1L) 
… ns } que tirage KR 4 
NA = 
M 23 4 CCE à NON Go. (HN) 1.610 0 { ( 00 F 
" 2 _— 1956-....000000 0 $. 300 1.757 
« —  LEYÉETETEPPLLELPE M). 0223 1.540 
« À _— ESP 14.783 1.94) LISTE NUMERIQUE 
} pu CFE 2 N°41 2 74 
%e ’ + 2 LA 2 pr en cu 1 7 9 160 14° De la série comnrenant les 112 obligations Sorties au cinquième 
1053 7 à act MR de 48 5 “ 9 219 tirage (6° amorlissement) elfezlue le 12 mai 1954; 
1006 75 ‘ sh sep 45,250 9 457 do Des Séries comprenant des Obiigations sorlies antérieurement @ 
ei 9 suis 1962 à. MID LATE non encore remboursées. 
_— 4 1 _— RER 11.198 2. 109 mm — | 
4 11 —— M rss sonses: 8.439 2.923 | 
“4 12 _— 7 SN NES 0.016 3.017 : ANNÉES | AUMÉRO ANNÉES 
4 13 NT RL dessous: 2.419 3.281 NUMEROË de remboureemont. | DE je rembour-ement. 
14 — , 3.476 | || 
19 — 6-3 mount sens || 1 “nc 
M 3.404 | : 
is 4.155 1.452 à 1.580 194 1.698 à 1.740 1952 
_ ai 1.612 à 1.697 | 1951 [| 2.582 à 2.689 1053 
… 4.6:2 PCT I 2 s. SES 
és 4.18 
EU UE Les obligations sorties au tirage du 12 mai 19% seront rembour 
e 60.000 sables à parlr du 15 juin 1%54 
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Vompagnle des Produits SOUS et Raflineries de Berre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 93.921.912.000 E 
SUXLE SOCIAI r, HUF D'AMSTERDAM, PARIS (6°) 


Obligations 6 1 0/0 1€ 2 de 10 06%) F, 


Liste numérique des obligations sorties au tirage du 5 mai 1954 
et remboursables à partir du 1 aout 1954 à 10.500 F. 


{Le lablean d'amortissement a él# publié au Journal officiel du 


Union d’'Alimentation de Franche-Comté 


Son tf AVONYME At CAPTJTAI pe 1600404) HE 
Site! OCJAI 14, RUE D ALSN E, BESANÇON 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


socié é à procéd® au rachat en Bourse de 54 obligalions 4,00 07/0 1942, 
dont l'an i t élait prévu pour le 90 juin 1% 
En co il n'a pas é'é effect de tirage au sort. 


mn antérieurs ayant été effectués par rachat en 
Bou: e, il n'existe pas d'obligabon en circulation restant à rem- 








AMOUROUX FRERES 
MACHINES AGRICOLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pK 4060.0NK).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: KO, ALLÉES JEAN-JAURÈS, À TOULOUSE 
+ loulouse 251 B: KR. P.: Haute-Garonne 81. 
Obligations 4 0,0 1945 de 5.000 F. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la : : ‘ lo au rachat en Bourse des cent trente obligations 
doi! n ho 4 ! | | Ii foot 

LAI | e. il he \ is eff { e tirage au sort 

Liste numérique des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs, 
L >= — — 
ANNFE= | ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour. | NUMÉROS de remhour NUMÉRO= de rembour- 

sement serment | sement 
71 } 1.280 53 2.891 ES) 
79 1.669 53 2 #92 53 
13 , 1.670 53 2.893 53 
10 e 1.723 03 2.84 53 
1.21 3 2 SUR] HN | 
1 ' 1.725 3 2 .X) 13 
19 ; 1.726 53 3.911 53 
RO 1.728 53 5.512 53 
A1 10) 1.729 53 4.513 53 

nl ) {, pi : pe 

ea + 1.730 53 3.514 53 
\ , + » 011 D 3.19 53 
111 d » (M2 n3 3.016 53 
7 x 2,013 03 3.517 53 
a LG 2,481 53 3.518 53 
NT “9 2,482 53 2.519 53 
1 2 ANG n3 3.920 53 
ME + 9 184 53 2.541 13 
19 a 2,488 03 3.045 53 
60 N] 2 489 53 3.516 53 
#0) 54 2,490 53 8.1 47 53 
4.972 53 o 531 3 3.518 53 
4.273 n°4 2.539 53 3.549 53 
1.279 03 2.540 5» 3.590 53 

















Les coupons des obligations de la société Amouroux frères et les 
obligations sorties au lrage sont payés sans frais aux guichets des 
banques avec lesquelles la société est en compte: banque Courtois, 
Crédit Iyonnais, Société marseillaise de crédit, Banque régionale 
d'escomple et de crédit. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal oificiel du 
BA juin 19:5.) 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 637.:00.000 KF 
SIÈGE SOCIAL: 3, NUE La BOÉËTIE, 4 PARIS 
R. C.: Seine n° 1373408 





LISTE NUMERIQUE 
{° De la série comprenant, d'une part, les 666 obligations 6 1206 
1951 seties au tirage du 13 mai 1%4 et, d'autre part, des obli- 
gations rachetées en Bourse; 
2 Des séries sorties aux tirages de 1952 et 1953 sur lesquelles des 
obligations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
Les deux chifres entre parenthèses placés à la suile des séries 
indiquent l'année d'échéance du remboursement, 


1.109 à 5.211 (55) — 10.633 à 11.952 (53) — 12.107 à 13.077 (59 
(74 titres ont été rachelés en Bour<e pour l'amortissement day 
15 juin 1 1 
Les obligations sorties au tirage du 13 mai 1%54 seront rembhour 
sabies à partir du 15 juin 1954, coupon au 15 juin 1%5 a ié, À 
raison de 99000 F pour toutes Les oblig ations norminatis iu 
porteur, aux caisses des €iablissements suivants 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Flys à 
Pa 


Crédit ivonnais, 49, boulevard des Italiens, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de prov ce 


COMPAGNIE DES EAUX DU SUDHD-EST 
(Anciennement dénommée: Société des eaux du littorai varois, 
puis Compagnie française des eaux.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRAN 
SrTkGR SOCIAL! RUE DR CHATEMDUNS, A SAINT - RAPHAEL (Van 
R. C.: Fréjus n° 41: B. 


1° Obligations de 250 F (ex-500 F) 6 0,0 1930 (1° tranche). 


Usant de la faculté qu'elie s'était réservée lors de l’émi la 
l'emprunt, la société a procédé au rachat de gré à gré de la! 4 
des obligations dont l'armoriisserment élait prévu pour le {*# juin 


1951 par le tableau d'amortissement, 
En conséquence, 11 n'y à pas lieu à tirage. 


Liste des obligations amorties aux précédents tirages. 
et non encore remboursées. 











| || | 
NUMÉROS | D = ES} NUMÉROS FA "E es NUMÉROS DAT:S 
da | 
7 rembonr | | ds des rot 
litres. sement. | Litres. | sement titres | se 
ou PRESS, 0 _| | CE ‘Ve 
{| | 
231 à 240 6/53 || 1.150 6/50 ||2.809 " 
212 6/52 |11.297 à 1.200 6/53 113.271 à 3.279 
261 6/52 |! 1.586 à 1.50% 6/52 113.981 à 3.200 
376 À 380 .6/7#4 ||2.011 à 2.020 652 lo 35 à 2 %60 1 
623 à 625 12/45 [12.410 12/48 [13.991 à 4.000 
692 à 696 12/48 12.701 À 2.710 6/52 114.041 à 4.05) 
761 à 770 6/51 ns à 2.806 6/%0 | 1.221 à 4.228 
| 





20 Obligations de 250 F (ex-500 F) 6 0/0 1932 (2* tranche). 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'ém 
l'emprunt, la société a procédé au rachat de gré à gré de la 
des obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1° Jui 
1954 par le tableau d'amortissement. 

En conséquence, il n’y a pas lieu à tirage. 


Liste des obligations amorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées. 




















| + 
NUMEROS [DATES], xumsros |P Po SÛ nuwrros | "3 
de | É 
ne: rembour- .n rembour- des | rer 
titres sernent. titres. sement. titres arme ; 
4.411 à 4.420 6/52 116.251 à 6.257 6/52 [8.047 à 8.019 à 
1461 À 4.463 6/53 [16.761 à 6.770 6/53 [8.081 à SO 0 N 
HEAR 456 12/48 [7 00 à 7 010 6/53 ||8.451 à 8.458 
5.02 À 5.090 6/53 |7.7M et 7.732 6/50 {9.002 à 9.0 EE, 
5.571 à 5.580 6/53 117.894 à 7.%W 12/45 [19.006 à 9.008 R _ 
5.986 6/52 17.984 à 7.990 6/52 {19.009 et 9.010 * 
LL. a 
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Société Française de Magasins Modernes. 





Rectificatif à l'inscription parue au Journal officiel des % et 
a avril 1%: page 4063, au lieu de: « Amorlissement des chiigations 
oo 1M8 de 2.000 F », lire: « Amorlissement des obligations 
6 0 1948 de 2.000 F ». 


SPC P PELLE PPLL PE PE PRES 


DEMANSSS- DE CHANGEMENT DE NOM 








M Gaston-Guillaume-Léon Durand, né le 22 avril 1889 à Bordeaux 
le), agissant tant en son nom personnel qu'en qualité de 

ir légal de ses enfants mineurs: Gorry-Philippe-Jean-Francçois 
d, né à Rabat (Maroc) le 12 mai 1937; Chantal-Marie-Thérèse- 
Gorry Durand, née à Rabat le 29 janvier 1%3 et Nicole- 
jueline-Gorry Durand, née à Rabat le 30 décembre 1%4, 

d e une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
nom patronyimique celui de Gorry, pour s'appeler Durand- 


D Ve ot Pt nn 





M. Pierre Dreyfus, né le G juillet 193 à Strasbourg, demeurant à 





Me Mexique), Calle Goldsmith 27, et M. Jean Dreyfus, né le 
ut octobre 1930 à Strasbourg, demeurant 6, rue du Mail, à Graulhet 
Tarn), déposent une requéte auprès du garde des sceaux à l'eflet 
r ibstituer à leur nom patronymique celui de Balan. 





AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


—— 





Bons à lots des cités d'urgence. 


Les bons à lots des cités d'urgence seront délivrés, 
31 1954, à la caisse où la souscription a été faite. 


à partir du 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 46 août 4904.) 





2 avril 10%, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Ring-Club 
de Lagny. But: entrainement à la pratique des sports. Siège social: 
e de Furcy, Lagny (Seine-et-Marne). 


1954. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association des 
parent s d' ‘étèves ce l'institut médico-pédagogique de Brantigny. But: 

des intérêls des élèves de l'insutut de Brantigny. siège 
soci institut de Brantigny. 





Loire-Inférieure. 
toiles des 
Nantes. 


U à 19%. Déclaration à la préfecture de la 
Groupe > "ÿ :: indépendant. But: exposiiion de peinture, 
l'association, Siège social: 2, rue du Calvaire, 


vril 1954. Déclaration à la préfecture de Lair-et-Cher. Groupe- 
ment des commerçants, industriels et artisans de Pouillé. But: unir 
généraux de ses membres par la solidarité. siège social: 





Mairie de Pouijlé. 
; 1934. Déclaration À Croupement 


cy li préfecture de la Réuni 
te ste du Sud. But: pratique de tour sports, pa 
- Mairie de Saint-Pierre. 


rticuli ièrement du 


nl: 
rse SOcCIai: 


2 \ 194, Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Cercle 
du Sersou de la ligue d'onscignement. But: grouper fraternellement 
1ou sociétés du Sersou qui se sont donné pour but d'assurer 
é icrense le l'école lai que, ini que le développement incessant 
à . s de l’édu cation à l'école, en dehors de l'école et au delà 

e; ordonner les eflorts de ces associations pour donner 


i { 
de \ plus d'intensité el plus de force. =ge social: école 


ons de Vialar {A lger). 


La 








Sig ial: la Bourd 





99 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Comité 
des fêles de Sainte- Honorine- la- RES. But: organisation de têtes, 
pièces récréalives, € I d sainement la popuiauon. 
Siège social: mairie de Sainte TR norine-la- Chardonne (0rne 

90 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale. Conseil dce 
parents d'élèves des écoles du plateau de Bou-Saada, Eul: veiller à 
la défense des in SI riels et moraux de l'école publique en 
général, et dee écoles da p ateau en particulier, représenter les 
parents d'élèves au 3 des ! \ 3 } . sitge SOCIa &oe de 
garçons du } eau de Bou: la (Alger 

99 avril 1954. Déclaration à la préfecture de pollre. Le Souvenir de 
Félix Eboué, ancien gouverneur général ‘du Tch ad, premier resistant 
avec le genéral de Gauile. But | » I r 
de ce 1 1 Francais, 111 ent « f ‘ er _ tue 
dane un lieu qui sera Ca0isi el autorisé uilérieurernent, Sitge »C 1 4 : 
9, rue Villedo, Paris 

90 avril 1954. Déclaration à la pr‘'ecture de police. Club des amis 
de la Grèce, Bui: favoriser et cer dt s relles 4 

la France et la Grèce. Siège : Lä Ss rue Dupont-des-Loges, Paris. 
20 avril 19%:%4. Déclaration à la sous-préfecture de Tiaret. Association 
des officiers de réserve de la région de Tiaret, Hut: grouper les offi- 
ciers de réserve, les offliers en retraite et les officiers honoraires 
des trois arimes pour leur permettre de mieux rvir le pavs, de 
maintenir entre enx l'esprit de | é, de can iderie et d'assis- 
tance qu'il pratiquent au comb éfendre leurs intérêts moraux 
et matériels et étre leur interprète auprès des autorités civies et 
militaires pour ce qui concerne leur qualité d'officier, mener tonte 
action utile à la défense nationale, Siège social: bibliothfque de 


garnison, à Tiaret (Oran) 


ler mmai 1954, Déclaration À la sous-préfecture de Meaux. Association 
Sainte-Bathilde. But: procurer des lieux de cuite et de réunions à 
Chelles, si ge social! NU de la Réri lance, Cheilt (53€iNn6- 
el Marne), 


3 mai 1954 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison des 
jeunes de la ps ce Vore gpe. But: forinalion de l'individu par 


son déve )ppermer cu ire]. iège , Vureppe, 


3 mai 195%. Déclaration à la préfecture de Versailles, Association 
ré de l'institut Saint- Thomas de Vi ileneuve. But: organisation 
ét contrôe de ja pralique d ] er el édix \n physique dans 
l'établi ment. Siège social: 15, rue d Louviers, Saint-Germain- 
en-Laye. 

4 mal 1954. Réclaration à la sous-préfecture de Sa Comité des 
fêtes et d' entr aide de Pisseleux., Bu! r£ tion des rs dans 
un e-pril de nne il lerie et d'« I le de abilants de là 
commune. siège Social: mairie de 1} eleux (Aisne), 

4 mai :954. Déclaration À la us-préfecture d'Avranche Comité 
des fêtes du Mesnil-Tôve. ll i de féêl alt sitge 
socja in èé du Mes] love (Manciu 





» mai 1955. Déclaration à la pré'ecture de police. Croure Arts et 
Tourisme du personnel des assen. bises partomentaires. Bul: encou 
Taser ( aecvelopper la } 14 d ar * Î C4 
artistiques et ! istiqu ri tenir entre Se ner de ré 
101 a Ciroite alnaraderie, w2 LM SOCIàa palal uu | Xe [FLN 
Pari 
5 mai 1954. Déclaration à la réfecture de Po: Association 
des parenis d'élèves du coliège technique de Douat, | avoriser 
les con! ts entre l'écol e | { pare] d c'eirt 10 4 | ul : 
coluëge iechnique, 48, rue Morel, Douai (Nord 
6 mai 1954, De ration à la préfecture de e, Association du 
personnel de la société cooperative de ssoduelies « Le Batiment et 
voies nee g » pOur la construction de logement. lil: co! iction 
de Jogement pour l« personnel, Siège Cial: 62, rue Beaumarchais, 
nee ii. 
6 mai 1954. [éclaration à la fecture de } nr. Société des Amis 
des maisons de retraite de la 1éderation gé né érale des retraités. Huit: 
aidi Jes retraités dal 14 DOUT:*+ ( ML 1% ser TRAILER 
nagement et l'amélioration des n ) de retrait le la fédération 
générale des retraités. siège social: 8, villa Cœur-de-Vey, Paris. 
6 mai 1954. Déclaration À la préfecture du Mar! Fédération 
SE des assoCialions familiales ouvrières du Morbihan, 
[RCE i pi L« s Fhiu l et malt { ues 1 Lt ouvricres. 


ss Was 
> e-Yanné 
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7 mai 1954. Déclaration à la préfecture d'Auch. Socisté des courses 
de chevaux de Vic-Fezensac, Bul: encouragement el amélioration de 
l'espèce chevaline au moyen de courses au trot monté, au galop, de 


stéeeple-chase pour tous Chevaux. Siège social: mairie de Vic 


l e4ch;û 


Comité des fêtes 
organisation des 
Palavas-les-Flots 


7 mai 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. 
et des sporis de la ville de Palavas-les-Fiots. lut: 
fêtes et réunions sporlives, Siège social: mairie de 


ration à la préfecture du Rhône, Entr'aide aux vieux 
Givors, venir en aide aux vieux et aux néces- 
ifé des Variétés, , rue Roger-Salengro, 


7 raai 1954. Décl 
nécessiteux de 
Siteux, Siège Social: c 
Givors. 


7 mai 195%. Déclaration À la sous-pré'ecture de Cherbourg. Amicale 
des chasseurs de Montaigu. ul: exploitation de Ta chasse, son armé- 
lioration, et répression du braconnage sur les lots communaux 
qu'elle aura oblenus par concession où adjudication ou sur tout 
autre territoire dont ele aura obtenu la location. Siège social: 


mairie de Monlaigu-la-Hrisetle (Manche). 


7 rai 1%3%, Déclaration à la préfecture de polire. Association des 


porteurs de parts de fondateur ce la Société ardoisière de l'Anj0u. 


But: défense desdits porteurs. Siège cial: Groupement pour a 
défense de l'épargne frança 10, rue Saint-Marc, Paris. 


Déclaration À la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
intérêts des locataires acquéreurs de l'im- 


40 mai 1954. 
Syndicat de defense des 


meuble A, cité Zola. Biu!l: defense des localaires acquéreurs, Siège 
social: 8, cours des Alpes, Aix en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

41 pnai 1951, Déclaration à la préfecture de Caen, « Ceux de la bataille 
de Caen ». Lul: grouper les anciens de la défense passive de Caen, 
Sventuellement reconstituer des cad de défense, Siège social 
baraque de la Croix-Rouge, place de l'Eglise-Saint-Julien, Caen. 

dt mai 1954, Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des parents 
d'élèves, des anciens élèves et des amis des ec oies de Moulins-sur- 
Vèvre. Bul: établir un lien entre les familles et l'écoie et prolonger 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation p‘ pul aire, Siège social: 
école di filles de Moulins-sur-Yèvre 

42 mai 1951. IMclaration à la sous-préfecture de Vitrv le-Francçais. 
Association familiale rurale de Bi; inicourt-sur-Saulx-Etrepy. ul: 
défense des intérêts généraux des amille Siège social: mairie 
d'Etrepy (Marne 

42 mai 1954. Déclaration À la préfecture de Vanne Société des 
courses de la Gacilly. But: contribuer à l'améioration de la race 
chevaisine, Siège social: mäurie de Gacily 

42 mai 1954. Déc] tion à la préf I du Rhôûr Club des amis 
de la gaité. ul: ri I uuilié entre s tuehubrt uider les vieux 
nécessiteux du quartier, Siège social: 73, route de Genas, Villeur- 
banni 

42 mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Socièté des courses de la Châtaigneraie, But: améloralion de la race 
chevaline da ( ol ns fixées par la loi du 2 juin 1891. Siège 
social: mairie de la Châlaigneraie (Vendée) 

42 mai 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 


Syndicat de detense des intérêts des locataires tr de l'im- 


meuble D, cité Zola, lui défer e des intérûôts des locataire eq 16- 
reul Sièse social: 1S, cours des Alpes, Aix-en-Provence (Bouc hes- 
du Rhône), 


43 mmai 195%. Déclaration à la préfecture de police, Le Matériel 
électrique français. Hut: favoriser l'exportation de matériel électrique 
industriel, Siôs cial: 7, rue Lucien-Bellivicr, Nogent-sur-Marne. 

9 mai 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Rambouillet. Amicale 


des anciens élèves et amis de l'école publique de Gourville. But: 
grouper les anciens « s de l'école dans des activités artis- 


lèôves et ami 
tiques ou sportives qui contribueront à resserer les liens d'amitié 


entre ses différents membres, Siège social: école publique de Gour- 
ville, commune de Prunay-sous-Ablis (Seine-et-Oise). 
43 mai 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Langres. dudo-Club 


et pratique du judo. 
Marne). 


morale 
(Haute 


éducation 
buffet de la 


physique et 
gare de Langres 


langrois. Hu: 
oicge SOCIA I: 


Déclaration à la préfecture de Troyes. Groupe théâtral 

t: développement des techniques 
lion populaire, Siège social: école 
ier.Mai, Troyes. 


44 mai 1954. 
de l'école normale d'instituteurs. 
de l'art dramatique dans l'édux 
normale d'insliluleurs, 3, avenue du 
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17 mai 1951. Déclaration à la préléciure d'Hle-et-Vilaine Model. Vaste, 
Club de Bretagne. Bul: favoriser le développement du nu ne 
naulique sous toutes ses formes. Siège social: 7, rue de la Ca rné 
Re hhies, is. 





18 mai 195%, Déclaration À la préfecture de la Loire-Inférie 

Association des élèves de l'école de la marine marchande de Nantes es. 
But: promouvoir le bien des élèves de l’école et plus particuli t 
gérer un service d'entr'aide, Siège social: l’école d'hydrogra iie 





38, rue Joseph-Blanchard, Nantes. ' 
MODIFICATIONS 

23 mars 1%». Déclaration à la préfecture de police, La Société 

amicale des francs Picards à Paris transfère son sièze “iaäl du 


rue Auguste-Chabrières, Paris. 


42, rue du Louvre, au 4, 





7 avril {951 Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
directeurs de théâtres de Paris lran-fère son siège social du 2 rue 
de la Paix, Paris, au 7, rue du Helder, Paris. 

13 avril 1951 Déclaration à la préfecture de l'Indre, As<0 L 
Pour l'avenir rural de l'Indre, Modification à ses statuts ef rt 
de son siège social du 22, avenue de Déols, au 8, place de la 


Préfecture, à Châteauroux. 





Déclaration à la préfecture de police 
social du 13, rue 


Il Institut d'art 
d'Enghien, 1 au 


5 mai 1954. 
pubiic irarsière 


°)Q ri1 nm f 
=, rue serpenle, 


son siège 
Paris, 





6 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier Société 
française d'études nietzschéennes lran-fère son siège 
1, traverse Sylvacanne, Aix-en-Provence, au 4, boulevard Marin 


Mark sque (Basses-A pe 


Rochelle, 


Bret, alas boulevard de la 


14 mai 1%53. Déclaration à la préfecture de police. L'Œuvre des 
pauvres et des maïades des sœurs de la MiSéricorde de Clichy 
transfère son siège social du 19, rue Villeneuve, Clichy, au ! ié 


Médéric, Clichy. 





Le Comité d'aid 


li à . 


15 mai 1%34%. Déclaration à la préfecture de l'Hérauïlt. 
au logement à Montpellier lran-sfere son sièse $ 


+ 
Joffre au 13, boulevard du Jeu-de-Pauine, Montpellier. 

















ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 
13 novembre 1953. Arrôt& du ministre de l'intérieur \ ation 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 4 mai 1%.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, Seclio! 
Association polonaise catholique A reg R it: £ 
liques polonais et perpétuer les tradi eligieuses. 5'4 
café Lulomski, rue Josepk-Pouillez, ec Lu encourl (Pa 
fer décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur \ 1 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 29 avril f Un:0® 
des sociètes polonaises féminines en France 
Escrebieux, Pont-de-la-Deûle), But: conserver et Cu \s 
et la cuiture polongises parmi ses membres el da 
posa »;: acquérir la conscience nationale et “civique 
moralement et instruire les enfants et la jeunesse polot 
rir = it element en cas de gr | ou de mort. Siège 
la sidente, Mme Zyhala, Pont- *-Ja-Deûle, rue Ma 
patron: ge Sainte-Barbe, Flers-en-Escrebieux (Nord). 
MODIFICATIONS 
22 avril 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Bélnu tr 
centrale des Polonais en France change son titre qui de\ come 
local des sociétés polonaises de Marles-les-Mines. 
participation des Polonais à la vie de leurs orgat 
senter la colonie polonaise auprès des autorités fra ; 
naises et la population française. Siège social: salle Lis, ‘ 
Garnbetta, Marles-les-Mines (Pas-de-Calais). 
11 mai 1954. Déclaration à la préfecture de pol Union 


change son titre qu 
rue des Archives, 


d'entr'aide letlon en France 
lettone en France. >ièze social: 24, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Yu 
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